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Textes reproduits à partir de l’export Légifrance du Livre VI du code de commerce (parties législative et 
réglementaire), version en vigueur au 27 septembre 2026.

Avertissement : Les informations figurant dans ce document n'ont aucune valeur légale et ne sont pas exhaustives. Seul le texte  
publié sur Légifrance fait foi. Les textes reproduits sont ceux en vigueur au 27 septembre 2026 ; pour les procédures ouvertes  
antérieurement, reportez-vous aux dispositions transitoires et aux textes antérieurs applicables, notamment pour les procédures  
ouvertes avant le 1er octobre 2021 (ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021).  Ce document ne constitue pas une  
consultation juridique.
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Mode d’emploi
Ce mini code rassemble les articles du Livre VI qui concernent directement ce lecteur : ses droits, les actions qu’il peut 
engager, ses obligations, les risques auxquels il s’expose et les voies de recours qui lui sont ouvertes, classés selon la 
procédure.

Chaque rubrique présente en colonne de gauche la partie législative (articles L.) et en colonne de droite la partie 
réglementaire (articles R. et D.). Les articles sont reproduits intégralement, sans coupure ni reformulation, avec leur  
date de version et, le cas échéant, leur NOTA.

Les rubriques portent une étiquette : Droit, Action, Obligation, Risque ou Recours. Seuls les titres de parties et de  
rubriques et ces étiquettes sont propres au présent document ; ils n’ont aucune valeur normative.

Chaque rubrique rappelle en tête, sur chaque page, la procédure concernée (par exemple « Redressement judiciaire › 
Droit »).

Lorsqu’un article de la sauvegarde est rendu applicable au redressement ou à la liquidation judiciaire par un article de 
renvoi, il est reproduit à nouveau dans la procédure concernée, sur fond grisé, avec la mention de l’article de renvoi et, 
le cas échéant, des alinéas exclus ou seuls visés. Le texte reproduit est celui de la sauvegarde : il se lit sous réserve des 
adaptations prévues par l’article de renvoi, qui figure dans la même rubrique ou dans une rubrique voisine. Les renvois 
à des articles qui ne sont pas reproduits ici doivent être lus dans le code.

Autres mini codes de la série : Mini code des créanciers ; Mini code des repreneurs ; Mini code des salariés ; Mini code 
des cautions et garants ; Mini code des cocontractants et bailleurs ; Mini code des classes de parties affectées.

Ce document est une sélection : il ne dispense pas de la consultation du code et de la jurisprudence. Seul le texte publié 
sur Légifrance fait foi.
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Prévention et procédures amiables

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  OBLIGATION  Alerte et convocation par le président du 
tribunal

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une 
société commerciale, un groupement d'intérêt économique, ou 
une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît 
des  difficultés  de  nature  à  compromettre  la  continuité  de 
l'exploitation,  ses  dirigeants  peuvent  être  convoqués par  le 
président du tribunal de commerce pour que soient envisagées 
les mesures propres à redresser la situation.

Dès l'envoi de cette convocation, le président du tribunal peut, 
nonobstant  toute  disposition  législative  ou  réglementaire 
contraire,  obtenir  communication,  par  les commissaires aux 
comptes, les membres du comité social et économique, les 
administrations publiques, les organismes de sécurité et de 
prévoyance  sociales  ainsi  que  les  services  chargés  de  la 
centralisation  des  risques  bancaires  et  des  incidents  de 
paiement,  des  renseignements  de  nature  à  lui  donner  une 
exacte information sur la situation économique et financière du 
débiteur.

II.-Lorsque  les  dirigeants  d'une  société  commerciale  ne 
procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais 
prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut, 
le  cas  échéant  sur  demande  du  président  d'un  des 
observatoires mentionnés à l'article L. 910-1 A, leur adresser 
une injonction de le faire à bref délai sous astreinte.

Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  le  président  du  tribunal  peut 
également faire application à leur égard des dispositions du 
deuxième alinéa du I.

Le  II  est  applicable,  dans  les  mêmes  conditions,  à  tout 
entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne procède 
pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés 
au  premier  alinéa  de  l'article  L.  526-14,  lorsque  l'activité 
professionnelle  à  laquelle  le  patrimoine  est  affecté  est 
commerciale ou artisanale.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 600-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les  mesures  prévues  à  l'article  L.  611-2  relèvent  de  la 
compétence  du  président  du  tribunal  du  lieu  du  siège  du 
débiteur, personne morale, ou, le cas échéant, du lieu où le 
débiteur,  personne  physique,  a  déclaré  l'adresse  de  son 
entreprise ou de son activité.

La  compétence  territoriale  du  président  du  tribunal  pour 
désigner un mandataire ad hoc est déterminée par l'article R. 
600-1 .

Article R. 611-10
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article L. 611-2 ou 
lorsqu'il est fait application de l'article L. 611-2-1 , le président 
du tribunal fait convoquer par le greffier le représentant légal de 
la personne morale débitrice ou le débiteur personne physique 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et 
par lettre simple, reproduisant les termes du I de l'article L. 611-
2 et, le cas échéant, ceux de l'article L. 611-2-1, ainsi que des 
articles R.  611-11 et  R.  611-12 .  Le cas échéant,  la  lettre 
précise la dénomination de l'activité professionnelle exercée 
par l'entrepreneur.  La convocation est  envoyée un mois au 
moins à l'avance. Il est joint une note par laquelle le président 
du tribunal expose les faits qui ont motivé son initiative.

Article R. 611-10-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

En application du second alinéa de l'article  L.  611-2-1 ,  le 
président du tribunal informe l'ordre ou l'autorité compétente 
dont relève l'intéressé par une note exposant les difficultés de 
nature  à  compromettre  la  continuité  de  l'activité  du 
professionnel qui ont été portées à sa connaissance. Cette 
note est transmise par le greffier au représentant légal de l'un 
ou l'autre de ces organismes par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Le représentant de l'ordre ou de 
l'autorité compétente est invité à faire connaître au président du 
tribunal,  dans  la  même  forme,  les  suites  données  à  cette 
information dans le délai d'un mois.

Article L. 611-2-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Les dispositions du I de l'article L. 611-2 sont applicables, dans 
les mêmes conditions, aux personnes morales de droit privé et 
aux personnes physiques exerçant une activité professionnelle 
agricole ou indépendante, y compris une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est  protégé. Pour l'application du présent article,  le tribunal 
judiciaire est compétent et son président exerce les mêmes 
pouvoirs  que  ceux  conférés  au  président  du  tribunal  de 
commerce.

Par  exception,  lorsque  la  personne  physique  ou  morale 
concernée  exerce  la  profession  d'avocat,  d'administrateur 
judiciaire,  de  mandataire  judiciaire  ou  d'officier  public  ou 
ministériel, le président du tribunal judiciaire ne procède qu'à 
l'information  de  l'ordre  professionnel  ou  de  l'autorité 
compétente dont elle relève, sur les difficultés portées à sa 
connaissance relativement à la situation économique, sociale, 
financière et patrimoniale du professionnel.
NOTA
Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre  

Article R. 611-11
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

L'entretien prévu au premier alinéa de l'article L. 611-2 , qui se 
tient hors la présence du greffier, donne lieu à l'établissement 
par  le  président  du  tribunal  d'un  procès-verbal  qui  ne 
mentionne que la date et le lieu de l'entretien ainsi que l'identité 
des personnes présentes. Ce procès-verbal est signé par ces 
dernières et le président du tribunal.

Si la personne convoquée ne se rend pas à la convocation, un 
procès-verbal  de  carence  est  dressé  le  jour  même  par  le 
greffier. A ce procès-verbal est joint l'avis de réception de la 
convocation. Une copie de ce procès-verbal est notifiée sans 
délai  par  le  greffier  à  la  personne  convoquée  par  lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception.

Ce  procès-verbal  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  la  dénomination 
utilisée  par  l'entrepreneur  pour  l'exercice  de  l'activité 
professionnelle concernée. Il est déposé au greffe.

Article R. 611-12
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La demande de renseignements prévue au deuxième alinéa de 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  OBLIGATION  Alerte et convocation par le président du 
tribunal

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE
2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2020. l'article L. 611-2 est adressée dans le délai d e trois mois au 

plus tard à compter de la date d'envoi de la convocation. Elle 
est  accompagnée  de  la  copie  de  la  lettre  de  convocation 
adressée au représentant légal de la personne morale débitrice 
ou au débiteur personne physique et  de la note établie en 
application de l'article R. 611-10.

Si  la  demande  a  été  présentée  dans  les  formes  et  délai 
prescrits  au  premier  alinéa,  les  personnes  et  organismes 
interrogés communiquent les renseignements réclamés dans 
le délai d'un mois. Dans le cas contraire, ils ne sont pas tenus 
d'y répondre.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 611-13
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Pour l'application du II de l'article L. 611-2 , le président du 
tribunal rend une ordonnance faisant injonction au représentant 
légal de la personne morale de déposer les comptes annuels 
ou  à  l'entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée  de 
déposer  les  documents  mentionnés  au  premier  alinéa  de 
l'article L. 526-14 dans un délai  d'un mois à compter de la 
notification ou de la signification de l'ordonnance, sous peine 
d'astreinte.

Cette ordonnance fixe le taux de l'astreinte et mentionne, en 
outre, les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire 
sera examinée.

Elle n'est pas susceptible de recours.

Article L. 611-2-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsqu'il  lui apparaît que l'urgence commande l'adoption de 
mesures immédiates et que le dirigeant s'y refuse ou fait savoir 
qu'il envisage des mesures que le commissaire aux comptes 
estime insuffisantes, ce dernier peut en informer le président du 
tribunal  compétent  dès  la  première  information  faite,  en 
application des articles L. 234-1, L. 234-2, L. 251-15 et L. 612-3, 
au président du conseil d'administration ou de surveillance ou 
au dirigeant.

Dans ce cas, le commissaire aux comptes informe par tout 
moyen et sans délai le président du tribunal de ses constats et 
démarches. Il peut lui adresser la copie de tous les documents 
utiles à cette information et  lui  expose les raisons qui  l'ont 
conduit à constater l'insuffisance des décisions prises.

Le commissaire  aux comptes peut,  à  son initiative ou à la 
demande du président du tribunal, transmettre à ce dernier tout 
renseignement  complémentaire  de nature  à  lui  donner  une 
exacte information sur la situation économique et financière de 
l'entreprise.

Le commissaire aux comptes peut également, à tout moment, 
demander à être entendu, avec les dirigeants, par le président 
du tribunal.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 611-14
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le  greffier  notifie  l'ordonnance  au  représentant  légal  de  la 
personne  morale.  La  lettre  de  notification  reproduit  les 
dispositions du second alinéa du II de l'article L. 611-2 ainsi que 
l'article R. 611-15 et le premier alinéa de l'article R. 611-16 .

Si la lettre est retournée avec une mention précisant qu'elle n'a 
pas été réclamée par son destinataire, le greffier fait signifier 
l'ordonnance.  La  signification  reproduit  les  dispositions 
mentionnées à l'alinéa premier.

Si la lettre est retournée avec une mention précisant que le 
destinataire ne se trouve plus à l'adresse indiquée, l'affaire est 
retirée du rôle par le président du tribunal qui en informe le 
ministère public. Le greffier porte la mention de la cessation 
d'activité sur le registre du commerce et des sociétés.

L'ordonnance portant injonction de faire est conservée à titre de 
minute au greffe.

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à 
l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée à l'exception 
de la seconde phrase du troisième alinéa.

Article R. 611-15
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque l'injonction de faire a été exécutée dans les délais 
impartis, l'affaire est retirée du rôle par le président du tribunal.

Dans le cas contraire, le greffier constate le non-dépôt des 
comptes par procès-verbal.

Article R. 611-16
Version en vigueur depuis le 05/08/2017

En cas d'inexécution de l'injonction de faire qu'il a délivrée, le 
président du tribunal statue sur la liquidation de l'astreinte.

Il statue en dernier ressort lorsque le montant de l'astreinte 
n'excède pas le taux de compétence en dernier  ressort  du 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  OBLIGATION  Alerte et convocation par le président du 
tribunal

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

tribunal de commerce.

Le montant de la condamnation prononcée est versé au Trésor 
public et recouvré comme en matière de créances étrangères à 
l'impôt.

La décision est communiquée au Trésor public et signifiée à la 
diligence  du  greffier  au  représentant  légal  de  la  personne 
morale ou à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 
L'appel est formé, instruit et jugé selon les règles applicables à 
la  procédure  sans  représentation  obligatoire.  Les  voies  de 
recours sont ouvertes au ministère public.

Article R. 611-17
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La demande de renseignements prévue au dernier alinéa de 
l'article L. 611-2 est adressée à compter de l'expiration du délai 
prévu au premier alinéa de l'article R. 611-13 . Elle est écrite et 
accompagnée  de  la  copie  de  l'ordonnance  mentionnée  à 
l'article  R.  611-13  ainsi  que  du  procès-verbal  mentionné  à 
l'article R. 611-15 .

Si  la  demande  a  été  présentée  dans  les  formes  et  délai 
prescrits  au  premier  alinéa,  les  personnes  et  organismes 
interrogés communiquent les renseignements réclamés dans 
le délai d'un mois. Dans le cas contraire, ils ne sont pas tenus 
d'y répondre.

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander un mandat ad hoc

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-3
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le président  du tribunal  peut,  à  la  demande d'un débiteur, 
désigner un mandataire ad hoc dont il détermine la mission. Le 
débiteur  peut  proposer le  nom d'un mandataire ad hoc.  La 
décision  nommant  le  mandataire  ad hoc est  communiquée 
pour information aux commissaires aux comptes lorsqu'il en a 
été désigné.

Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur 
exerce une activité commerciale ou artisanale et  le tribunal 
judiciaire dans les autres cas.

Le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'informer  le  comité  social  et 
économique de la désignation d'un mandataire ad hoc.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 611-13
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Les  missions  de  mandataire  ad  hoc  ou  de  conciliateur  ne 
peuvent être exercées par une personne ayant, au cours des 
vingt-quatre mois précédents, perçu, à quelque titre que ce 
soit,  directement ou indirectement,  une rémunération ou un 
paiement de la part du débiteur intéressé, de tout créancier du 
débiteur ou d'une personne qui en détient le contrôle ou est 
contrôlée par lui au sens de l'article L. 233-16 , sauf s'il s'agit 
d'une rémunération perçue au titre d'un mandat ad hoc ou d'un 
mandat de justice confié dans le cadre d'une procédure de 
règlement amiable ou d'une procédure de conciliation à l'égard 
du même débiteur ou du même créancier ou de la rémunération 
perçue au titre  d'un  mandat  de justice,  autre  que celui  de 
commissaire à l'exécution du plan, confié dans le cadre d'une 
procédure  de  sauvegarde  ou  de  redressement  judiciaire. 

Article R. 611-18
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

La demande de désignation d'un mandataire ad hoc prévue à 
l'article L. 611-3 est présentée par écrit. Elle est adressée ou 
remise au président du tribunal de commerce ou du tribunal 
judiciaire selon le cas par le représentant légal de la personne 
morale ou par le débiteur personne physique et déposée au 
greffe.

Cette demande expose les raisons qui la motivent.

Lorsque  le  débiteur  propose  un  mandataire  ad  hoc  à  la 
désignation du président du tribunal, il précise son identité et 
son adresse.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article R. 611-19
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Dès réception  de  la  demande,  le  président  du  tribunal  fait 
convoquer, par le greffier, le représentant légal de la personne 
morale ou le débiteur personne physique pour recueillir ses 
observations.

L'ordonnance qui désigne le mandataire ad hoc définit l'objet 
de sa mission en précisant, si le débiteur est un entrepreneur, 
l'activité concernée et fixe les conditions de sa rémunération 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  5  du  présent 
chapitre.
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander un mandat ad hoc

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

L'existence d'une rémunération ou d'un paiement perçus de la 
part  d'un  débiteur  entrepreneur  individuel  à  responsabilité 
limitée ou entrepreneur individuel relevant du statut défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V est appréciée en 
considération  de  tous  les  patrimoines  dont  ce  dernier  est 
titulaire. La personne ainsi désignée doit attester sur l'honneur, 
lors de l'acceptation de son mandat, qu'elle se conforme à ces 
interdictions.

Les  missions  de  mandataire  ad  hoc  ou  de  conciliateur  ne 
peuvent être confiées à un juge consulaire en fonction ou ayant 
quitté ses fonctions depuis moins de cinq ans.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 611-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Toute personne qui est appelée à la procédure de conciliation 
ou  à  un  mandat  ad  hoc  ou  qui,  par  ses  fonctions,  en  a 
connaissance est tenue à la confidentialité.

Article L. 611-16
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Est réputée non écrite toute clause qui modifie les conditions 
de poursuite d'un contrat en cours en diminuant les droits ou en 
aggravant  les  obligations  du  débiteur  du  seul  fait  de  la 
désignation d'un mandataire ad hoc en application de l'article L. 
611-3 ou de l'ouverture d'une procédure de conciliation en 
application de l'article L. 611-6 ou d'une demande formée à 
cette fin.

Est réputée non écrite toute clause mettant à la charge du 
débiteur, du seul fait de la désignation d'un mandataire ad hoc 
en  application  de  l'article  L.  611-3  ou  de  l'ouverture  d'une 
procédure de conciliation en application de l'article L. 611-6, les 
honoraires du conseil auquel le créancier a fait appel dans le 
cadre  de  ces  procédures  pour  la  quote-part  excédant  la 
proportion fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice.

Article R. 611-20
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La décision statuant sur la désignation du mandataire ad hoc 
est notifiée au demandeur. En cas de refus de désignation, 
celui-ci peut interjeter appel. L'appel est formé, instruit et jugé 
conformément aux dispositions de l'article R. 611-26.

La décision nommant le mandataire ad hoc est notifiée à ce 
dernier  par  le  greffier.  La lettre de notification reproduit  les 
dispositions de l'article L. 611-13 .

Le mandataire ad hoc fait connaître sans délai au président du 
tribunal son acceptation ou son refus. En cas d'acceptation, il 
lui adresse l'attestation sur l'honneur prévue à l'article L. 611-
13. Dès réception de cette attestation, le greffier communique 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception la 
décision de désignation du mandataire ad hoc au commissaire 
aux comptes du débiteur s'il en a été désigné.

Article R. 611-21
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque le débiteur en fait la demande, le président du tribunal 
met fin sans délai à la mission du mandataire ad hoc.

Article R. 611-21-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le mandataire ad hoc fait connaître sans délai au président du 
tribunal tout élément qui pourrait justifier qu'il soit mis fin à sa 
mission.

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander l'ouverture d'une conciliation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-4
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Il est institué, devant le tribunal de commerce, une procédure 
de conciliation dont peuvent bénéficier les débiteurs exerçant 
une  activité  commerciale  ou  artisanale  qui  éprouvent  une 
difficulté  juridique,  économique  ou  financière,  avérée  ou 
prévisible, et ne se trouvent pas en cessation des paiements 
depuis plus de quarante-cinq jours.

Article L. 611-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

La procédure de conciliation est applicable, dans les mêmes 
conditions,  aux  personnes  morales  de  droit  privé  et  aux 
personnes  physiques  exerçant  une  activité  professionnelle 
indépendante, y compris une profession libérale soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

Article R. 611-22
Version en vigueur depuis le 01/11/2021

La requête aux fins d'ouverture d'une procédure de conciliation 
adressée ou remise au président du tribunal en application de 
l'article  L.  611-6  est  accompagnée,  sous  réserve  des 
dispositions particulières applicables au débiteur, des pièces 
suivantes :

1° Le numéro unique d'identification ;

2°  L'état  des  créances  et  des  dettes  accompagné  d'un 
échéancier ainsi que la liste des principaux créanciers ;

3°  L'état  actif  et  passif  des  sûretés  ainsi  que  celui  des 
engagements hors bilan ;

4° Les comptes annuels, le tableau de financement ainsi que la 
situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation 
exclues, et du passif exigible des trois derniers exercices, si ces 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander l'ouverture d'une conciliation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Pour l'application du présent article, le tribunal judiciaire est 
compétent et son président exerce les mêmes pouvoirs que 
ceux attribués au président du tribunal de commerce.

La  procédure  de  conciliation  n'est  pas  applicable  aux 
personnes exerçant une activité agricole définie à l'article L. 
311-1 du code rural et de la pêche maritime qui bénéficient de 
la procédure prévue aux articles L. 351-1 à L. 351-7 du même 
code.
NOTA
Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre  
2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

documents ont été établis ;

5°  Une  attestation  sur  l'honneur  certifiant  l'absence  de 
procédure de conciliation dans les trois mois précédant la date 
de la demande ;

6° Une déclaration indiquant, le cas échéant, la prise en charge 
par un tiers des frais de la procédure demandée.

Le cas échéant, la requête précise la date de cessation des 
paiements.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
elle précise l'ordre professionnel ou l'autorité dont il relève.

Lorsque le débiteur propose un conciliateur à la désignation du 
président du tribunal, il précise son identité et son adresse.
NOTA
Conformément à l'article 22 du décret n° 2021-631 du 21 mai 2021, ces  
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant celui  
de sa publication au Journal officiel de la République française.

Un décret peut prévoir une date d'entrée en vigueur ultérieure, au plus tard  
douze mois après les dates prévues aux premier et deuxième alinéas du  
présent article.

Article R. 611-23
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dès réception  de  la  demande,  le  président  du  tribunal  fait 
convoquer, par le greffier, le représentant légal de la personne 
morale  débitrice  ou  le  débiteur  personne  physique  pour 
recueillir ses explications.

L'ordonnance qui désigne le conciliateur définit l'objet de sa 
mission  et  fixe  les  conditions  de  sa  rémunération 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  5  du  présent 
chapitre ainsi que la durée de la procédure conformément à 
l'article L. 611-6 .

Article L. 611-6
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le président du tribunal est saisi par une requête du débiteur 
exposant  sa  situation  économique,  financière,  sociale  et 
patrimoniale,  ses besoins de financement ainsi  que,  le  cas 
échéant, les moyens d'y faire face. Le débiteur peut proposer le 
nom d'un conciliateur.

La procédure de conciliation est ouverte par le président du 
tribunal  qui  désigne  un  conciliateur  pour  une  période 
n'excédant pas quatre mois mais qu'il peut, par une décision 
motivée, proroger à la demande de ce dernier sans que la 
durée totale de la procédure de conciliation ne puisse excéder 
cinq mois. Si une demande de constatation ou d'homologation 
a  été  formée  en  application  de  l'article  L.  611-8  avant 
l'expiration de cette période, la mission du conciliateur et la 
procédure sont prolongées jusqu'à la décision, selon le cas, du 
président du tribunal ou du tribunal. A défaut, elles prennent fin 
de plein droit et une nouvelle conciliation ne peut être ouverte 
dans les trois mois qui suivent.

La  décision  ouvrant  la  procédure  de  conciliation  est 
communiquée au ministère public et, si le débiteur est soumis 
au  contrôle  légal  de  ses  comptes,  aux  commissaires  aux 
comptes. Lorsque le débiteur exerce une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé, la décision est également communiquée à l'ordre 
professionnel ou à l'autorité compétente dont, le cas échéant, il 
relève.  Elle  est  susceptible  d'appel  de  la  part  du  ministère 
public. Le débiteur n'est pas tenu d'informer le comité social et 
économique de l'ouverture de la procédure.

Le débiteur peut récuser le conciliateur dans des conditions et 
délais fixés par décret en Conseil d'Etat.

Après ouverture de la procédure de conciliation, le président du 
tribunal  peut,  nonobstant  toute  disposition  législative  ou 

Article R. 611-23-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

I. - Lorsque les conditions prévues au 4° de l'article L. 721-8 
sont  réunies,  le  débiteur  adresse  ou  remet  directement  au 
président du tribunal de commerce spécialisé compétent sa 
requête aux fins d'ouverture d'une procédure de conciliation. II. 
- Lorsqu'un président de tribunal de commerce saisi estime que 
l'examen de la requête aux fins d'ouverture d'une procédure de 
conciliation relève de la compétence d'un tribunal de commerce 
spécialisé,  il  peut  décider  d'office  du  renvoi  de  la  requête 
devant  ce tribunal.  Il  statue par  ordonnance motivée après 
avoir entendu ou dûment appelé le débiteur et recueilli l'avis du 
ministère  public.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  saisi 
transmet  aussitôt  le  dossier  au  président  du  tribunal  de 
commerce spécialisé désigné, avec une copie de l'ordonnance 
de renvoi.

Ces  dispositions  s'appliquent  également  en  cours  de 
procédure au renvoi au tribunal de commerce spécialisé décidé 
d'office par le président du tribunal de commerce saisi.

III.  -  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  spécialisé 
compétent peut également être demandé par requête motivée 
du débiteur ou du ministère public près le tribunal de commerce 
saisi.

Le greffier du tribunal de commerce saisi notifie la requête aux 
parties  sans  délai.  Le  président  du  tribunal  statue  sur  la 
demande  de  renvoi  par  ordonnance  motivée  après  avoir 
entendu ou dûment  appelé  le  débiteur  et  recueilli  l'avis  du 
ministère public. S'il est fait droit à la demande de renvoi, le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  saisi  transmet  aussitôt  le 
dossier  au  président  du  tribunal  de  commerce  spécialisé 
désigné, avec une copie de l'ordonnance de renvoi.

IV. - Les décisions prises en application du présent article sont 
des mesures d'administration judiciaire non susceptibles de 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander l'ouverture d'une conciliation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

réglementaire  contraire,  obtenir  communication  de  tout 
renseignement  lui  permettant  d'apprécier  la  situation 
économique, financière, sociale et patrimoniale du débiteur et 
ses  perspectives  de  règlement,  notamment  par  les 
commissaires  aux  comptes,  les  experts-comptables,  les 
notaires,  les  membres  et  représentants  du  personnel,  les 
administrations  et  organismes  publics,  les  organismes  de 
sécurité  et  de  prévoyance  sociales,  les  établissements  de 
crédit,  les  sociétés  de  financement,  les  établissements  de 
monnaie  électronique,  les  établissements  de  paiement,  les 
entreprises d'assurance mentionnées à l'article L.  310-2 du 
code des assurances pratiquant les opérations d'assurance-
crédit ainsi que les services chargés de centraliser les risques 
bancaires et les incidents de paiement. En outre, il peut charger 
un expert  de son choix  d'établir  un rapport  sur  la  situation 
économique, financière, sociale et patrimoniale du débiteur.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

recours. Elles s'imposent aux parties et à la juridiction de renvoi 
désignée.

Article R. 611-24
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le président du tribunal peut faire usage des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article  L.  611-6 à tout  moment  de la 
procédure de conciliation.

Article R. 611-25
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'ordonnance  statuant  sur  la  demande  est  notifiée  par  le 
greffier au requérant. En cas de désignation d'un conciliateur, 
la notification reproduit les dispositions des articles R. 611-27 
et R. 611-28 .

La  décision  ouvrant  la  procédure  de  conciliation  est 
communiquée sans délai par le greffier au ministère public et, le 
cas échéant, à l'ordre professionnel ou à l'autorité dont relève le 
débiteur.

Elle  est  notifiée  au  conciliateur.  La  lettre  de  notification 
reproduit les dispositions de l'article L. 611-13 et des articles R. 
611-27 et R. 611-28.

Le conciliateur fait connaître sans délai au président du tribunal 
son  acceptation  ou  son  refus.  En  cas  d'acceptation,  il  lui 
adresse l'attestation sur l'honneur prévue à l'article L. 611-13.

Article R. 611-26
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

S'il  n'est  pas  fait  droit  à  la  demande  de  désignation  d'un 
conciliateur ou de prorogation de la mission de celui-ci, appel 
peut être interjeté par le débiteur par une déclaration faite ou 
adressée par  lettre  recommandée avec demande d'avis  de 
réception  au  greffe  du  tribunal.  Toutefois,  le  débiteur  est 
dispensé du ministère de l'avocat.

Le président du tribunal peut, dans un délai de cinq jours à 
compter  de  la  déclaration  d'appel,  modifier  ou  rétracter  sa 
décision.

En cas de modification ou de rétractation, le greffier notifie la 
décision au débiteur.

Dans le cas contraire, le greffier du tribunal transmet sans délai 
au greffe de la cour le dossier de l'affaire avec la déclaration 
d'appel et une copie de la décision. Il avise le débiteur de cette 
transmission.

L'appel  est  instruit  et  jugé  selon  les  règles  applicables  en 
matière gracieuse devant le tribunal judiciaire.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article R. 611-26-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'appel  interjeté  par  le  ministère  public  à  l'encontre  de 
l'ordonnance qui ouvre la procédure de conciliation est instruit 
et jugé selon la procédure sans représentation obligatoire.
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Demander l'ouverture d'une conciliation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le conciliateur a pour mission de favoriser la conclusion entre 
le  débiteur  et  ses  principaux  créanciers  ainsi  que,  le  cas 
échéant,  ses cocontractants  habituels,  d'un accord amiable 
destiné  à  mettre  fin  aux  difficultés  de  l'entreprise.  Il  peut 
également  présenter  toute  proposition  se  rapportant  à  la 
sauvegarde  de  l'entreprise,  à  la  poursuite  de  l'activité 
économique et au maintien de l'emploi. Il peut être chargé, à la 
demande du débiteur et après avis des créanciers participants, 
d'une mission ayant  pour  objet  l'organisation d'une cession 
partielle  ou  totale  de  l'entreprise  qui  pourrait  être  mise  en 
œuvre,  le  cas  échéant,  dans  le  cadre  d'une  procédure 
ultérieure de sauvegarde,  de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire.

Le  conciliateur  peut,  pour  exercer  sa  mission,  obtenir  du 
débiteur  tout  renseignement  utile.  Le  président  du  tribunal 
communique au conciliateur les renseignements dont il dispose 
et, le cas échéant, les résultats de l'expertise mentionnée au 
cinquième alinéa de l'article L. 611-6.

Les administrations  financières,  les  organismes de sécurité 
sociale, les institutions gérant le régime d'assurance chômage 
prévu par les articles L. 5422-1 et suivants du code du travail et 
les institutions régies par le livre IX du code de la sécurité 
sociale  peuvent  consentir  des  remises  de  dettes  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  L.  626-6  du  présent  code.  Des 
cessions de rang de privilège ou d'hypothèque ou l'abandon de 
ces  sûretés  peuvent  être  consenties  dans  les  mêmes 
conditions.

Le conciliateur rend compte au président du tribunal de l'état 
d'avancement de sa mission et formule toutes observations 
utiles sur les diligences du débiteur.

Au cours de la procédure, le débiteur peut demander au juge 
qui a ouvert celle-ci de faire application de l'article 1343-5 du 
code civil à l'égard d'un créancier qui l'a mis en demeure ou 
poursuivi, ou qui n'a pas accepté, dans le délai imparti par le 
conciliateur,  la  demande faite  par  ce dernier  de suspendre 
l'exigibilité de la créance. Dans ce dernier cas, le juge peut, 
nonobstant les termes du premier alinéa de ce même article, 
reporter ou échelonner le règlement des créances non échues, 
dans la limite de la durée de la mission du conciliateur. Le juge 
statue après avoir recueilli les observations du conciliateur. Il 
peut  subordonner  la  durée  des  mesures  ainsi  prises  à  la 
conclusion de l'accord prévu au présent article. Dans ce cas, le 
créancier  intéressé  est  informé  de  la  décision  selon  des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.

En cas d'impossibilité de parvenir à un accord, le conciliateur 
présente sans délai un rapport au président du tribunal. Celui-ci 
met  fin  à  sa  mission et  à  la  procédure  de conciliation.  Sa 
décision est notifiée au débiteur et communiquée au ministère 
public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 611-26-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La demande mentionnée à  la  troisième phrase du premier 
alinéa de l'article  L.  611-7 est  accompagnée des éléments 
suivants :

1° La demande d'avis adressée aux créanciers participants, qui 
reproduit les dispositions du premier alinéa de l'article L. 611-7 
et du I de l'article L. 642-2 et sur laquelle chaque créancier a 
mentionné son avis ou, à défaut, un document justificatif de la 
demande d'avis ;

2° L'accord du conciliateur pour prendre en charge la mission ;

3°  L'accord du débiteur  sur  les conditions de rémunération 
dues au titre de cette mission.

L'ordonnance par laquelle le président fait droit à la demande et 
détermine  ou  modifie  la  mission  du  conciliateur  fixe, 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  V  du  présent 
chapitre,  les  conditions  de  rémunération  de  cette  mission 
complémentaire. Elle est notifiée par le greffier au requérant et 
au conciliateur. Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
R. 611-25 ainsi que celles des articles R. 611-47 et R. 611-50 
lui sont applicables.

Article R. 611-34-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le conciliateur fait connaître sans délai au président du tribunal 
tout élément qui pourrait constituer un motif de récusation ainsi 
que tout autre motif qui pourrait justifier qu'il soit mis fin à sa 
mission,  dont  il  n'avait  pas  connaissance  au  moment  de 
l'acceptation de sa mission.

Article L. 611-17
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Le présent chapitre s'applique, sous réserve des conditions 
qu'il  énonce,  à  l'entrepreneur  dont  le  statut  est  défini  à  la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V en ce qu'il concerne 
son patrimoine professionnel.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 

Article R. 611-35
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Pour l'application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 611-7 
ou du dernier alinéa de l'article L. 611-10-1 , le débiteur assigne 
le créancier mentionné par ces dispositions devant le président 
du tribunal qui a ouvert la procédure de conciliation. Celui-ci 
statue sur  les  délais  selon la  procédure accélérée au fond 
après avoir recueilli les observations du conciliateur ou, le cas 
échéant, du mandataire à l'exécution de l'accord.
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sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

La demande est, le cas échéant, portée à la connaissance de la 
juridiction saisie de la poursuite, qui surseoit à statuer jusqu'à la 
décision se prononçant sur les délais.

La  décision  rendue  par  le  président  du  tribunal  est 
communiquée à cette juridiction par le greffier. Elle est notifiée 
par le greffier au débiteur et au créancier et communiquée au 
conciliateur  si  celui-ci  est  encore  en  fonctions  ou,  le  cas 
échéant, au mandataire à l'exécution de l'accord.

Le créancier mentionné au cinquième alinéa de l'article L. 611-
7 est  informé par  le  greffier,  par  lettre  recommandée avec 
demande d'avis de réception, de la conclusion de l'accord dès 
sa  constatation  ou  son  homologation  ainsi  que  de  toute 
décision mettant fin à la procédure de conciliation.

La décision prononçant la résolution de l'accord est portée à la 
connaissance du créancier selon les mêmes modalités.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 611-36
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le conciliateur  peut  demander  au  président  du  tribunal  de 
mettre  fin  à  sa  mission  lorsqu'il  estime  indispensables  les 
propositions faites par lui au débiteur en application du premier 
alinéa de l'article L. 611-7 et que celui-ci les a rejetées.

Article R. 611-37
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque le débiteur en fait la demande, le président du tribunal 
met fin sans délai à la procédure de conciliation.

Article R. 611-38
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La décision mettant fin à la procédure de conciliation n'est pas 
susceptible de recours.

L'ordonnance est communiquée par le greffier au conciliateur 
et au ministère public.

Article R. 611-46-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Lorsque  l'ouverture  de  la  procédure  de  conciliation  est 
demandée par un entrepreneur, les dispositions de la présente 
section ne s'appliquent qu'au patrimoine qui fait l'objet de cette 
demande.  Toutefois,  les  situations  d'incompatibilité  du 
conciliateur sont appréciées en considération de l'ensemble 
des patrimoines dont le demandeur est titulaire.

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Récuser le conciliateur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Pas de disposition législative propre dans cette rubrique. Article R. 611-27
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

En application de l'article L. 611-6 , le débiteur peut demander 
la récusation du conciliateur si ce dernier se trouve dans l'une 
des situations suivantes :

1° Il a directement ou indirectement un intérêt personnel à la 
procédure ;

2° Il existe un lien direct ou indirect, quelle qu'en soit la nature, 
entre le conciliateur et l'un des créanciers ou l'un des dirigeants 
ou préposés de celui-ci ;

3° Il existe une cause de défiance entre le conciliateur et le 
débiteur ;

4° Il  est dans l'une des situations d'incompatibilité visées à 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Récuser le conciliateur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

l'article L. 611-13 ;

5° Il  a été définitivement radié ou destitué d'une profession 
réglementée.

Article R. 611-28
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La demande de récusation est formée dans les quinze jours de 
la notification de la décision désignant le conciliateur, par acte 
remis au greffe ou par une déclaration consignée par le greffier 
dans un procès-verbal.

Elle est motivée et, le cas échéant, accompagnée des pièces 
propres à la justifier.

Elle suspend la procédure jusqu'à ce qu'une décision définitive 
statue sur la récusation.

Article R. 611-29
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le greffier notifie la demande de récusation au conciliateur, par 
lettre  recommandée avec demande d'avis  de réception.  La 
lettre de notification reproduit les deuxième et troisième alinéas 
du présent article.

Dès réception de la notification de la demande, le conciliateur 
s'abstient jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la récusation.

Dans les huit jours de cette réception, il fait connaître par écrit 
au  président  du  tribunal  soit  son  acquiescement  à  la 
récusation, soit les motifs pour lesquels il s'y oppose.

Article R. 611-30
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Si le conciliateur acquiesce, il est remplacé sans délai.

Article R. 611-31
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Si le conciliateur s'oppose à la récusation ou ne répond pas, la 
demande est examinée par le président du tribunal, le débiteur 
et le conciliateur entendus ou dûment appelés.

L'ordonnance  statuant  sur  la  demande  de  récusation  est 
notifiée par le greffier au débiteur.

Copie de cette décision est également remise ou adressée au 
conciliateur.

Article R. 611-32
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Si la récusation est admise, il est procédé au remplacement du 
conciliateur sans délai.

Article R. 611-33
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La décision qui  rejette la demande de récusation peut être 
frappée de recours par le débiteur devant le premier président 
de la cour d'appel dans un délai de dix jours à compter de la 
notification.

Le recours est formé par la remise ou l'envoi au greffe de la 
cour d'appel d'une note en exposant les motifs.

Article R. 611-34
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le  greffier  de  la  cour  d'appel  convoque  le  débiteur  et  le 
conciliateur par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée quinze jours au moins à l'avance. La note 
mentionnée au second alinéa de l'article R. 611-33 est jointe à 
la convocation adressée au conciliateur.

Le  premier  président  ou  son  délégué  les  entend 
contradictoirement.

La  décision  est  notifiée  par  le  greffier  au  débiteur.  Le 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Récuser le conciliateur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

conciliateur en est avisé.

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Faire constater ou homologuer l'accord ; effets 
de l'accord

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-8
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

I. - Le président du tribunal, sur la requête conjointe des parties, 
constate leur accord et donne à celui-ci  force exécutoire. Il 
statue au vu d'une déclaration certifiée du débiteur attestant 
qu'il ne se trouvait pas en cessation des paiements lors de la 
conclusion de l'accord, ou que ce dernier y met fin. La décision 
constatant l'accord n'est pas soumise à publication et n'est pas 
susceptible  de  recours.  Elle  met  fin  à  la  procédure  de 
conciliation.

II. - Toutefois, à la demande du débiteur, le tribunal homologue 
l'accord obtenu si les conditions suivantes sont réunies :

1° Le débiteur n'est pas en cessation des paiements ou l'accord 
conclu y met fin ;

2° Les termes de l'accord sont de nature à assurer la pérennité 
de l'activité de l'entreprise ;

3° L'accord ne porte pas atteinte aux intérêts des créanciers 
non signataires.

III. - Lorsque le président du tribunal constate l'accord ou que le 
tribunal homologue celui-ci, il peut, à la demande du débiteur, 
désigner le conciliateur en tant que mandataire à l'exécution de 
l'accord  pendant  la  durée  de  cette  exécution.  En  cas  de 
difficultés  faisant  obstacle  à  l'exécution  de  sa  mission,  le 
mandataire désigné présente sans délai un rapport, selon le 
cas,  au président  du tribunal  ou au tribunal,  qui  peut  alors 
mettre fin à sa mission par décision notifiée au débiteur. Ce 
dernier peut également, à tout moment, solliciter la fin de cette 
mission.

Article L. 611-8-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le comité social et économique est informé par le débiteur du 
contenu de l'accord lorsque celui-ci demande l'homologation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 611-38-1
Version en vigueur depuis le 05/03/2011

L'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire met fin de plein droit à la 
procédure de conciliation.

Article R. 611-38-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le conciliateur adresse copie du rapport prévu par le dernier 
alinéa de l'article L. 611-7 au débiteur. Le rapport est déposé au 
greffe. Il est communiqué par le greffier au ministère public.

Article R. 611-39
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

En application du I de l'article L. 611-8, l'accord des parties est 
constaté par une ordonnance du président du tribunal qui y fait 
apposer la formule exécutoire par le greffier. La déclaration 
certifiée du débiteur lui est annexée.

L'accord et ses annexes sont déposés au greffe. Des copies ne 
peuvent  être délivrées qu'aux parties et  aux personnes qui 
peuvent se prévaloir des dispositions de l'accord. Elles valent 
titre exécutoire.

Article L. 611-9
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal statue sur l'homologation après avoir entendu ou 
dûment  appelé  en  chambre  du  conseil  le  débiteur,  les 
créanciers parties à l'accord, la ou les personnes désignées par 
le comité social et économique, le conciliateur et le ministère 
public.  L'ordre  professionnel  ou  l'autorité  compétente  dont 
relève, le cas échéant, le débiteur qui exerce une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, est entendu ou appelé dans les mêmes 
conditions.

Le tribunal peut entendre toute autre personne dont l'audition 
lui paraît utile.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 611-39-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Un état de l'intégralité des frais mis à sa charge est préparé par 
le débiteur, assisté par le conciliateur. Il comprend :

1° La rémunération du conciliateur, si elle a été arrêtée, ou, à 
défaut, les conditions de cette rémunération telles qu'elles ont 
été fixées par le président du tribunal, ainsi que la rémunération 
du mandataire ad hoc si un mandat ad hoc a immédiatement 
précédé l'ouverture de la conciliation ;

2° La rémunération de tout intervenant ou expert, désigné par 
le juge ou auquel le conciliateur a eu recours ;

3° Les honoraires des conseils du débiteur ou ceux réglés par 
le débiteur dans le cadre de la procédure de conciliation et de la 
procédure  de  mandat  ad  hoc  qui  l'a  le  cas  échéant 
immédiatement précédée ;

4° Les honoraires des conseils auxquels le créancier a fait 
appel lorsqu'ils sont mis à la charge du débiteur.

Cet état est signé et déposé au greffe par le débiteur. Avant de 

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

13 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Faire constater ou homologuer l'accord ; effets 
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-10
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'homologation  de  l'accord  met  fin  à  la  procédure  de 
conciliation.

Lorsque  le  débiteur  est  soumis  au  contrôle  légal  de  ses 
comptes, l'accord homologué est transmis à son commissaire 
aux comptes. Le jugement d'homologation est déposé au greffe 
où tout intéressé peut en prendre connaissance et fait l'objet 
d'une mesure de publicité. Il est susceptible d'appel de la part 
du  ministère  public  et,  en  cas  de  contestation  relative  au 
privilège mentionné à l'article L. 611-11 , de la part des parties à 
l'accord. Il peut également être frappé de tierce opposition. Le 
jugement  rejetant  l'homologation  ne  fait  pas  l'objet  d'une 
publication. Il est susceptible d'appel.

Article L. 611-10-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2016

Pendant  la  durée  de  son  exécution,  l'accord  constaté  ou 
homologué  interrompt  ou  interdit  toute  action  en  justice  et 
arrête  ou  interdit  toute  poursuite  individuelle  tant  sur  les 
meubles que les immeubles du débiteur dans le but d'obtenir le 
paiement  des  créances qui  en  font  l'objet  ;  nonobstant  les 
dispositions de l'article 1343-2 du code civil , les intérêts échus 
de ces créances ne peuvent produire des intérêts. Il interrompt, 
pour la même durée, les délais impartis aux créanciers parties 
à l'accord à peine de déchéance ou de résolution des droits 
afférents aux créances mentionnées par l'accord.

Si,  au cours de cette  même durée,  le  débiteur  est  mis  en 
demeure ou poursuivi  par  l'un des créanciers  appelés à la 
conciliation dans le but d'obtenir le paiement d'une créance qui 
n'a pas fait l'objet de l'accord, le juge qui a ouvert la procédure 
de conciliation peut, à la demande du débiteur et après avoir 
recueilli,  le  cas  échéant,  les  observations  du mandataire  à 
l'exécution de l'accord,  faire application des dispositions de 
l'article  1343-5  du  code  civil  ,  en  prenant  en  compte  les 
conditions d'exécution de l'accord. Les dispositions du présent 
alinéa ne sont pas applicables aux créanciers mentionnés au 
troisième alinéa de l'article L. 611-7.

constater ou d'homologuer l'accord, le président du tribunal ou 
le tribunal s'assure de ce dépôt.

Le  conciliateur,  le  président  du  tribunal,  le  tribunal  et  le 
ministère public peuvent, seuls, en prendre connaissance. Le 
tribunal  qui  ouvre  une  procédure  de  sauvegarde,  de 
redressement judiciaire, de rétablissement professionnel ou de 
liquidation judiciaire du débiteur peut d'office ou à la demande 
du  ministère  public  en  obtenir  communication.  Lorsque  les 
conditions de l'article L. 721-8 sont réunies et que le débiteur 
est une entreprise ou une des sociétés mentionnées aux a à d 
du 1°  de cet  article,  le  président  du tribunal  de commerce 
spécialisé, ce tribunal et le ministère public peuvent également 
en obtenir communication
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 611-40
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les  personnes  appelées  à  l'audience  d'homologation  en 
application  du  premier  alinéa  de  l'article  L.  611-9  peuvent 
prendre connaissance de l'accord au greffe du tribunal.

Le  jugement  ne  reprend  pas  les  termes  de  l'accord.  Il 
mentionne  les  garanties  et  privilèges  constitués  pour  en 
assurer  l'exécution.  Il  précise  les  montants  garantis  par  le 
privilège institué par l'article L. 611-11 .

Article R. 611-40-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque le débiteur demande la désignation d'un mandataire à 
l'exécution de l'accord, le conciliateur est invité à présenter ses 
observations sur l'intérêt d'une telle mission. Le mandataire ne 
peut être désigné qu'après avoir exprimé son accord.

Article R. 611-41
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le jugement statuant sur l'homologation de l'accord est notifié 
par  le  greffier  au débiteur  et  aux créanciers  signataires de 
l'accord.  Il  est  communiqué au conciliateur  et  au  ministère 
public.

Article L. 611-10-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les  personnes  coobligées  ou  ayant  consenti  une  sûreté 
personnelle  ou  ayant  affecté  ou  cédé  un  bien  en  garantie 
peuvent se prévaloir des mesures accordées au débiteur en 
application  du cinquième alinéa de l'article  L.  611-7  ou du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  611-10-1  ainsi  que  des 
dispositions de l'accord constaté ou homologué.

L'accord homologué entraîne la levée de plein droit de toute 
interdiction d'émettre des chèques conformément à l'article L. 
131-73  du  code  monétaire  et  financier,  mise  en  œuvre  à 
l'occasion du rejet d'un chèque émis avant l'ouverture de la 
procédure  de  conciliation.  Lorsque  le  débiteur  est  un 
entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée,  cette 
interdiction est levée sur les comptes afférents au patrimoine 
visé par la procédure.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 611-10-3
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Saisi par l'une des parties à l'accord constaté, le président du 

Article R. 611-42
Version en vigueur depuis le 06/05/2012

L'appel du jugement rejetant l'homologation est formé, instruit 
et  jugé selon les règles propres à la procédure en matière 
gracieuse. Toutefois, les parties sont dispensées du ministère 
de l'avocat.

Dans les autres cas, l'appel est formé, instruit et jugé selon les 
règles propres à la procédure sans représentation obligatoire.

Article R. 611-43
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Un avis du jugement d'homologation est adressé pour insertion 
au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. Cette 
insertion contient l'indication du nom du débiteur, de son siège 
ou, lorsqu'il est une personne physique, de l'adresse de son 
entreprise ou de son activité. Il est également mentionné son 
numéro unique d'identification ainsi que, le cas échéant, le nom 
de la ville où se trouve le greffe ou la chambre de métiers et de 
l'artisanat de région dont il relève. Lorsque l'activité en difficulté 
est celle à laquelle un entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée a affecté un patrimoine, l'insertion précise le registre où 
a été inscrite la déclaration d'affectation.

Le même avis est publié dans un support d'annonces légales 
du lieu où le débiteur a son siège ou, lorsqu'il est une personne 
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tribunal, s'il constate l'inexécution des engagements résultant 
de cet accord, prononce la résolution de celui-ci.

Dans les mêmes conditions, le tribunal prononce la résolution 
de l'accord homologué.

Le président du tribunal ou le tribunal qui décide la résolution de 
l'accord peut aussi prononcer la déchéance de tout délai de 
paiement  accordé  en  application  du  cinquième  alinéa  de 
l'article L. 611-7 ou du second alinéa de l'article L. 611-10-1 .

physique, l'adresse de son entreprise ou de son activité.

Il  mentionne que le jugement est  déposé au greffe où tout 
intéressé peut en prendre connaissance.

Ces publicités sont faites d'office par le greffier dans les huit 
jours de la date du jugement.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 611-10-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La caducité ou la résolution de l'accord amiable ne prive pas 
d'effets  les  clauses  dont  l'objet  est  d'en  organiser  les 
conséquences.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 611-11
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

En  cas  d'ouverture  d'une  procédure  de  sauvegarde,  de 
redressement  judiciaire  ou  de  liquidation  judiciaire,  les 
personnes qui avaient consenti, dans le cadre d'une procédure 
de  conciliation  ayant  donné  lieu  à  l'accord  homologué 
mentionné  au  II  de  l'article  L.  611-8,  un  nouvel  apport  en 
trésorerie au débiteur en vue d'assurer la poursuite d'activité de 
l'entreprise et sa pérennité, sont payées, pour le montant de cet 
apport, par privilège avant toutes les autres créances, selon le 
rang prévu au II de l'article L. 622-17 et au I de l'article L. 643-8. 
Les  personnes  qui  fournissent,  dans  le  même  cadre  ,  un 
nouveau bien ou service en vue d'assurer la poursuite d'activité 
de l'entreprise et sa pérennité bénéficient du même privilège 
pour le prix de ce bien ou de ce service.

Cette disposition ne s'applique pas aux apports consentis par 
les actionnaires et associés du débiteur dans le cadre d'une 
augmentation de capital.

Les créanciers signataires de l'accord ne peuvent bénéficier 
directement ou indirectement de cette disposition au titre de 
leurs concours antérieurs à l'ouverture de la conciliation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 611-12
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

L'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire met fin de plein droit à 
l'accord constaté ou homologué en application de l'article L. 
611-8. En ce cas, les créanciers recouvrent l'intégralité de leurs 
créances  et  sûretés,  déduction  faite  des  sommes perçues, 
sans préjudice des dispositions prévues à l'article L. 611-11.

Article R. 611-44
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Sous réserve de l'instance ouverte  par  la  tierce  opposition 
mentionnée à l'article L. 611-10 ,  et en dehors de l'autorité 
judiciaire, à qui l'accord homologué et le rapport d'expertise 
peuvent être communiqués en application de l'article L. 621-1 , 
l'accord  ne  peut  être  communiqué  qu'aux  parties  et  aux 
personnes qui peuvent s'en prévaloir et le rapport d'expertise 
qu'au  débiteur  et  au  conciliateur.  L'accord  ne  peut  être 
communiqué au tiers opposant qu'une fois la tierce opposition 
déclarée recevable.

L'accord homologué est transmis par le greffier au commissaire 
aux comptes du débiteur.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 611-45
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 611-10-2 , le 
débiteur  justifie  de  la  levée  de  l'interdiction  d'émettre  des 
chèques auprès de l'établissement de crédit qui est à l'origine 
de  cette  mesure  par  la  remise  d'une  copie  du  jugement 
homologuant l'accord, à laquelle il joint un relevé des incidents 
de paiement.

L'établissement  de crédit  qui  est  à  l'origine  de l'interdiction 
informe la Banque de France de la levée de cette interdiction 
aux fins de régularisation.

Article R. 611-46
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La demande de résolution de l'accord constaté ou homologué 
présentée en application de l'article L. 611-10-3 est formée par 
assignation.  Toutes  les  parties  à  l'accord  ainsi  que  les 
créanciers à l'égard desquels il  a été fait  en application du 
cinquième alinéa de l'article L. 611-7 ou du dernier alinéa de 
l'article L. 611-10-1 sont mis en cause par le demandeur, le cas 
échéant sur injonction du tribunal.

Le  jugement  rendu est  communiqué au ministère  public  et 
notifié  par  le  greffier  aux  créanciers  mentionnés  à  l'alinéa 
précédent.

La décision prononçant la résolution de l'accord homologué fait 
l'objet des publicités prévues à l'article R. 611-43 .
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Rémunération du mandataire ad hoc et du 
conciliateur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article R. 611-47
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Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Les  conditions  de  rémunération  du  mandataire  ad  hoc,  du 
conciliateur  du  mandataire  à  l'exécution  de  l'accord  et  de 
l'expert  mentionnées  à  l'article  L.  611-14  comprennent  les 
critères sur la base desquels elle sera arrêtée, son montant 
maximal et, le cas échéant, le montant ou les modalités de 
versement des provisions.

Article R. 611-47-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Les  propositions  faites  par  le  mandataire  ad  hoc  ou  le 
conciliateur au débiteur sur les conditions de sa rémunération 
sont jointes à la demande mentionnée à l'article R. 611-18 ou à 
la requête mentionnée à l'article R. 611-22 . Les propositions 
faites  par  le  conciliateur  sont  transmises  sans  délai  par  le 
greffier au ministère public.

Le président ne peut désigner un mandataire ad hoc ou un 
conciliateur dont la désignation ne lui a pas été proposée par le 
débiteur  qu'après  avoir  obtenu  l'accord  de  celui-ci  sur  les 
conditions de sa rémunération.

En l'absence d'avis du ministère public, le président ne peut 
ouvrir la procédure de conciliation avant l'expiration d'un délai 
de quarante-huit heures à compter de la transmission prévue 
au premier alinéa.

Article R. 611-48
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'accord du débiteur sur les conditions de rémunération du 
mandataire ad hoc, du conciliateur ou de l'expert est consigné 
par  écrit  préalablement  à  leur  désignation.  Il  est  annexé à 
l'ordonnance de désignation.

Article R. 611-49
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Si le mandataire ad hoc, le conciliateur ou l'expert estime au 
cours  de  sa  mission  que  le  montant  maximal  de  la 
rémunération  fixé  par  l'ordonnance  qui  l'a  désigné  est 
insuffisant, il en informe le président du tribunal.

Le président  du tribunal  fixe les nouvelles conditions de la 
rémunération en accord avec le débiteur et après avoir recueilli 
l'avis du ministère public en cas de recours à la conciliation. 
L'accord est consigné par écrit.

A défaut d'accord, il est mis fin à sa mission.

Article L. 611-14
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Après avoir recueilli l'accord du débiteur et, en cas de recours à 
la conciliation et au mandat à l'exécution de l'accord, l'avis du 
ministère  public  dans  les  conditions  fixées  par  décret  en 
Conseil d'Etat, le président du tribunal fixe, au moment de leur 
désignation, les conditions de la rémunération du mandataire 
ad hoc, du conciliateur, du mandataire à l'exécution de l'accord 
et,  le  cas  échéant,  de  l'expert,  en  fonction  des  diligences 
qu'implique  l'accomplissement  de  leur  mission.  Leur 
rémunération est arrêtée à l'issue de celle-ci par ordonnance 
du président du tribunal  qui  est  communiquée au ministère 
public.  La  rémunération  ne  peut  être  liée  au  montant  des 
abandons de créances obtenus ni faire l'objet d'un forfait pour 
ouverture du dossier.

Les recours contre la décision arrêtant la rémunération sont 
portés devant le premier président de la cour d'appel dans un 
délai fixé par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 611-50
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le greffier notifie l'  ordonnance arrêtant la rémunération au 
mandataire ad hoc, au conciliateur, au mandataire à l'exécution 
de l'accord et à l' expert, ainsi qu' au débiteur. La décision prise 
en cas de recours à la conciliation est communiquée sans délai 
au ministère public.

Elle  peut  être  frappée  d'un  recours  par  le  débiteur,  le 
mandataire ad hoc, le conciliateur, le mandataire à l'exécution 
de  l'accord  ou  l'expert  ;  elle  peut  l'être  également  par  le 
ministère  public  sauf  si  elle  porte  sur  la  rémunération  du 
mandataire ad hoc. Dans tous les cas, le recours est porté 
devant le premier président de la cour d'appel.

Le  recours  est  formé,  instruit  et  jugé  dans  les  délais  et 
conditions  prévus  par  les  articles  714  à  718  du  code  de 
procédure civile.

Article R. 611-51
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Les conditions de rémunération de la mission ayant pour objet 
l'organisation d'une cession partielle ou totale de l'entreprise 
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sont  fixées après avis du ministère public.  Le président  du 
tribunal arrête cette rémunération à l'issue de cette mission. Sa 
décision est communiquée par le greffier au ministère public. 
Les dispositions de l'article R. 611-50 sont applicables.

Lorsque la cession préparée dans le cadre de la conciliation est 
mise  en  œuvre  après  l'ouverture  d'une  procédure  de 
sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire par la même personne en exécution du mandat de 
justice qui lui a été confié par la juridiction qui a ouvert cette 
procédure collective, la rémunération n'est due qu'au titre de ce 
dernier mandat.

Article R. 611-52
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La décision qui prévoit le bénéfice de provisions au mandataire 
à l'exécution de l'accord, en application de l'article R. 611-47, 
peut préciser qu'elles seront allouées au terme de chacune des 
années de l'exécution de l'accord. Le montant annuel de la 
provision est fixé par ordonnance communiquée par le greffier 
au ministère public.

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

17 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

Sauvegarde

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Demander l'ouverture de la sauvegarde

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 620-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Il  est  institué  une  procédure  de  sauvegarde  ouverte  sur 
demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 qui, sans 
être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est 
pas en mesure de surmonter. Cette procédure est destinée à 
faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la 
poursuite de l'activité économique, le maintien de l'emploi et 
l'apurement du passif.

La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par 
jugement  à  l'issue  d'une  période  d'observation  et,  le  cas 
échéant,  à  la  constitution  de  classes  de  parties  affectées, 
conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-
30.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 620-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne 
exerçant une activité commerciale, artisanale ou une activité 
agricole définie à l' article L. 311-1 du code rural et de la pêche 
maritime et,  à toute autre personne physique exerçant  une 
activité  professionnelle  indépendante,  y  compris  une 
profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire  ou  dont  le  titre  est  protégé,  ainsi  qu'à  toute 
personne morale de droit privé.

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  de 
l'entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de 
sauvegarde à l'égard d'un débiteur déjà soumis à une telle 
procédure, ou à une procédure de redressement judiciaire ou 
de  liquidation  judiciaire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  fin  aux 
opérations  du  plan  qui  en  résulte  ou  que  la  procédure  de 
liquidation n'a pas été clôturée.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 621-1
Version en vigueur depuis le 01/11/2021

La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde est 
déposée par le représentant légal de la personne morale ou par 
le débiteur personne physique au greffe du tribunal compétent. 
Elle  expose  la  nature  des  difficultés  qu'il  rencontre  et  les 
raisons pour lesquelles il n'est pas en mesure de les surmonter. 
Elle  précise  s'il  s'engage  à  établir  l'inventaire  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  622-6-1  ainsi  que  le  délai 
nécessaire  à  l'établissement  de  celui-ci  ou  s'il  demande la 
désignation par le tribunal d'une personne chargée de réaliser 
l'inventaire en application du sixième alinéa de l'article L. 621-4.

A cette demande sont jointes, outre les comptes annuels du 
dernier exercice, les pièces ci-après :

1° Le numéro unique d'identification ;

2° Une situation de trésorerie ;

3° Un compte de résultat prévisionnel ;

4° Le nombre des salariés employés à la date de la demande, 
déterminé conformément aux dispositions de l'article R. 130-1 
du  code  de  la  sécurité  sociale,  et  le  montant  du  chiffre 
d'affaires,  défini  conformément  aux  dispositions  du  sixième 
alinéa de l'article D. 123-200 , apprécié à la date de clôture du 
dernier exercice comptable ;

5° L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication 
selon le cas, du nom ou de la dénomination et du domicile ou 
siège des créanciers ainsi que, par créancier ou débiteur, le 
montant total des sommes à payer et à recouvrer au cours 
d'une période de trente jours à compter de la demande lorsque 
la  demande  est  formée  par  un  entrepreneur  individuel  à 
responsabilité limitée pour l'activité à laquelle un patrimoine a 
été affecté, les dettes portées sur l'état chiffré sont celles qui 
sont  affectées  à  ce  patrimoine  et  celles  qui  sont  nées  à 
l'occasion de l'exercice de cette activité ;

6°  L'état  actif  et  passif  des  sûretés  ainsi  que  celui  des 
engagements hors bilan ;

7°  L'inventaire  sommaire  des  biens  du  débiteur  ou,  si  un 
patrimoine  a  été  affecté  à  l'activité  en  difficulté,  des  biens 
affectés à l'exercice de cette activité ;

8° Le nom et l'adresse des représentants de la délégation du 
personnel  du  comité  social  et  économique  habilités  à  être 
entendus par le tribunal s'ils ont déjà été désignés ;

9° Une attestation sur l'honneur certifiant l'absence de mandat 
ad hoc ou de procédure de conciliation dans les dix-huit mois 
précédant la date de la demande ou, dans le cas contraire, 
mentionnant la date de la désignation du mandataire ad hoc ou 
de l'ouverture de la procédure de conciliation ainsi que l'autorité 
qui  y  a  procédé  lorsque  la  demande  est  faite  par  un 
entrepreneur  à  responsabilité  limitée,  ces  informations  ne 
concernent que l'activité en difficulté ;

10° Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise 
à  un  statut  législatif  ou  réglementaire  ou  dont  le  titre  est 
protégé, la désignation de l'ordre professionnel ou de l'autorité 
dont il relève ;

11°  Lorsque  le  débiteur  exploite  une  ou  des  installations 
classées  au  sens  du  titre  Ier  du  livre  V  du  code  de 
l'environnement,  la  copie  de  la  décision  d'autorisation  ou 
d'enregistrement ou la déclaration ;

12°  Lorsque  le  débiteur  propose  un  administrateur  à  la 
désignation du tribunal, l'indication de l'identité et de l'adresse 
de la personne concernée.

Ces documents doivent être datés, signés et certifiés sincères 
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et véritables par le débiteur. Ceux qui sont mentionnés aux 2° à 
7°, à l'exception du 4°, sont établis à la date de la demande ou 
dans les sept jours qui précèdent.

Dans le cas où l'un ou l'autre de ces documents ne peut être 
fourni ou ne peut l'être qu'incomplètement, la demande indique 
les motifs qui empêchent cette production.
NOTA
Conformément à l'article 22 du décret n° 2021-631 du 21 mai 2021, ces  
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant celui  
de sa publication au Journal officiel de la République française.

Un décret peut prévoir une date d'entrée en vigueur ultérieure, au plus tard  
douze mois après les dates prévues aux premier et deuxième alinéas du  
présent article.

Article L. 621-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir 
entendu ou dûment appelé en chambre du conseil le débiteur 
et  la  ou  les  personnes  désignées  par  le  comité  social  et 
économique.

En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment 
appelé, dans les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.

Lorsque  la  situation  du  débiteur  ne  fait  pas  apparaître  de 
difficultés qu'il ne serait pas en mesure de surmonter, le tribunal 
invite  celui-ci  à  demander  l'ouverture  d'une  procédure  de 
conciliation au président du tribunal. Il  statue ensuite sur la 
seule demande de sauvegarde.

Le tribunal  peut,  avant de statuer,  commettre un juge pour 
recueillir  tous  renseignements  sur  la  situation  financière, 
économique  et  sociale  de  l'entreprise.  Ce  juge  peut  faire 
application des dispositions prévues à l'article L. 623-2. Il peut 
se faire assister de tout expert de son choix.

L'ouverture  d'une  procédure  de  sauvegarde  à  l'égard  d'un 
débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou 
d'une  procédure  de  conciliation  dans  les  dix-huit  mois  qui 
précèdent doit être examinée en présence du ministère public, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  d'un 
entrepreneur individuel à responsabilité limitée.

Dans ce cas, le tribunal peut,  d'office ou à la demande du 
ministère public, obtenir communication des pièces et actes 
relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les 
dispositions de l'article L. 611-15.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 621-2
Version en vigueur depuis le 18/10/2021

Avant qu'il  ne soit statué sur l'ouverture de la procédure, le 
greffier,  à  la  demande  du  président  du  tribunal,  avise  le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique qu'il doit réunir le comité social et 
économique,  pour  que  soient  désignées  les  personnes 
habilitées à être entendues par le tribunal et à exercer les voies 
de recours conformément à l'article L. 661-10 . Une copie de 
cet avis est adressée par le greffier au secrétaire du comité 
social  ou économique.  Le procès-verbal  de désignation est 
déposé au greffe.

Article R. 621-2-1
Version en vigueur depuis le 09/02/2020

Lorsque  le  nombre  de  salariés  employés  par  le  débiteur, 
déterminé conformément aux dispositions du 4° de l'article R. 
621-1,  est  au moins égal  à  50,  les  institutions de garantie 
mentionnées  à  l'article  L.  3253-14  du  code  du  travail  sont 
invitées par le greffier à faire connaître la personne habilitée à 
les  représenter  à  l'audience.  Les  observations  prévues  au 
cinquième alinéa de l'article L. 621-4 peuvent également être 
recueillies par écrit ; elles sont alors communiquées au débiteur 
et au ministère public par le greffe.
NOTA
Conformément à l’article 15 du décret n° 2020-100 du 7 février 2020, ces  
dispositions ne s'appliquent  pas aux procédures ouvertes à compter  de  
l'entrée en vigueur dudit décret.

Article L. 621-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur 
exerce  une  activité  commerciale  ou  artisanale.  Le  tribunal 
judiciaire est compétent dans les autres cas.

A la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
débiteur ou du ministère public, la procédure ouverte peut être 
étendue  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes  en  cas  de 
confusion  de  leur  patrimoine  avec  celui  du  débiteur  ou  de 
fictivité de la personne morale.

Dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres patrimoines 
du  débiteur  peuvent  être  réunis  au  patrimoine  visé  par  la 
procédure, en cas de confusion avec celui-ci. Il en va de même 
lorsque  le  débiteur  a  commis  un  manquement  grave  aux 
obligations prévues à l'article L. 526-13 ou encore une fraude à 
l'égard d'un créancier titulaire d'un droit de gage général sur le 

Article R. 621-3
Version en vigueur depuis le 18/10/2021

La décision du tribunal de commettre un juge, avant de statuer, 
en application de l'article L.  621-1 ,  pour recueillir  tous les 
renseignements  sur  la  situation  financière,  économique  et 
sociale de l'entreprise, est rendue dans les mêmes conditions 
que celles prévues aux deux premiers alinéas du même article, 
pour l'ouverture de la procédure.

Le rapport de ce juge, auquel est annexé le rapport de l'expert, 
lorsqu'il en a été désigné, est déposé au greffe et communiqué 
par le greffier au débiteur et au ministère public.

Le greffier informe le comité social et économique que leurs 
représentants peuvent  prendre connaissance du rapport  au 
greffe et l'avise en même temps de la date de l'audience.

Article R. 621-4

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

19 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Demander l'ouverture de la sauvegarde

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

patrimoine visé par la procédure.

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas du présent 
article,  le président du tribunal  peut ordonner toute mesure 
conservatoire utile à l'égard des biens du défendeur à l'action 
mentionnée  à  ces  mêmes  alinéas,  à  la  demande  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public 
ou d'office.

Le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent 
pour ces demandes. Lorsque le débiteur soumis à la procédure 
initiale ou le débiteur visé par l'extension exerce une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, le tribunal statue en chambre du conseil 
après avoir entendu ou dûment appelé l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le  tribunal  statue,  le  cas  échéant,  sur  le  rapport  du  juge 
commis. Celui-ci ne peut siéger ni participer au délibéré. Si le 
jugement ne peut être rendu sur-le-champ, le prononcé en est 
renvoyé  à  une  prochaine  audience  dont  la  date  est 
communiquée, lors de l'audience, au débiteur.

Le jugement d'ouverture de la procédure prend effet à compter 
de sa date.

Article R. 621-5
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions 
requises pour l'ouverture d'une procédure de sauvegarde, le 
tribunal rejette la demande.

Article R. 621-6
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le jugement qui ouvre la procédure de sauvegarde est notifié 
au débiteur par le greffier dans les huit jours de la date du 
jugement.

Article L. 621-3
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le  jugement  ouvre  une  période  d'observation  d'une  durée 
maximale de six mois qui peut être renouvelée une fois, pour 
une durée maximale de six mois, par décision spécialement 
motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du 
ministère public.

Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole,  le  tribunal  peut 
proroger la durée de la période d'observation en fonction de 
l'année  culturale  en  cours  et  des  usages  spécifiques  aux 
productions de l'exploitation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 621-8-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 621-2, le tribunal est saisi par voie d'assignation aux fins 
d'extension de la procédure ou de réunion des patrimoines de 
l'entrepreneur ou, le cas échéant, dans les formes et selon la 
procédure prévues à l'article R. 631-4.

Le jugement est signifié au débiteur soumis à la procédure et 
au débiteur visé par l'extension, à la diligence du greffier, dans 
les huit jours de son prononcé. Il  est communiqué, dans le 
même délai, aux personnes citées à l'article R. 621-7.

L'identification  du  destinataire  de  l'assignation  et  de  la 
signification prévues aux deux alinéas précédents ainsi que de 
la convocation mentionnée à l'article R. 631-4 est complétée, le 
cas échéant, par la dénomination de l'entrepreneur individuel à 
responsabilité  limitée  ainsi  que  l'objet  de  l'activité 
professionnelle  à  laquelle  le  patrimoine a été affecté  ou la 
dénomination de l'entrepreneur dont le statut est défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V ainsi que l'objet de 
son ou ses activités professionnelles indépendantes.

Le jugement qui prononce l'extension ou ordonne la réunion fait 
l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. Toutefois, en 
cas d'appel du ministère public en application de l'article L. 661-
1 ou en cas d'arrêt de l'exécution provisoire ordonnée en vertu 
du quatrième alinéa de l'article R. 661-1 , ces publicités ne sont 
effectuées par le greffier du tribunal qu'au vu de l'arrêt de la 
cour d'appel qui lui est transmis par le greffier de cette cour 
dans les huit jours de son prononcé.

Article R. 621-8-2
Version en vigueur depuis le 28/10/2012

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-2 , le 
juge  détermine  le  montant  des  sommes  pour  la  garantie 
desquelles la mesure conservatoire est  ordonnée au vu du 
passif déclaré dans la procédure collective ouverte ou, si le 
délai mentionné au premier alinéa de l'article R. 622-24 n'est 
pas expiré, au vu des relevés mentionnés à l'article R. 625-1 .

Article R. 621-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

La période d'observation ouverte par le jugement peut être 
renouvelée, en application de l'article L. 621-3 , pour une durée 
maximale de six mois.

Le président fixe l'affaire au rôle du tribunal au plus tard dix 
jours avant l'expiration de chaque période d'observation. Le 
greffier convoque à cette audience le débiteur, les mandataires 
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de justice, les contrôleurs et en avise le ministère public.

Le  tribunal  statue  sur  le  renouvellement  de  la  période 
d'observation  après  avis  du  ministère  public.  Il  recueille 
préalablement  les  observations  du  débiteur,  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et des contrôleurs.

La  décision  renouvelant  la  période  d'observation  est 
communiquée aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7 
et aux contrôleurs. Elle est mentionnée aux registres prévus 
aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Organes de la procédure, représentant des salariés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 621-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dans  le  jugement  d'ouverture,  le  tribunal  désigne  le  juge-
commissaire dont les fonctions sont définies à l'article L. 621-9. 
Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs. Le président 
du tribunal, s'il a connu du débiteur en application du titre Ier du 
présent livre, ne peut être désigné juge-commissaire.

Il  invite  le  comité  social  et  économique  à  désigner  un 
représentant parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de 
comité  social  et  économique,  les  salariés  élisent  leur 
représentant,  qui  exerce  les  fonctions  dévolues  à  ces 
institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités 
de désignation ou d'élection du représentant des salariés sont 
précisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Lorsque  aucun 
représentant  des  salariés  ne  peut  être  désigné  ou  élu,  un 
procès-verbal de carence est établi par le débiteur.

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de 
nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il 
détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui 
sont le mandataire judiciaire et l'administrateur judiciaire, dont 
les fonctions sont respectivement définies à l'article L. 622-20 
et  à l'article L.  622-1.  Il  peut,  d'office ou à la demande du 
ministère  public,  ou  du  débiteur  et  après  avoir  sollicité  les 
observations du débiteur si celui-ci n'a pas formé la demande, 
désigner  plusieurs  mandataires  judiciaires  ou  plusieurs 
administrateurs judiciaires.

Toutefois,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  désigner  un 
administrateur judiciaire lorsque la procédure est ouverte au 
bénéfice d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre 
d'affaires hors taxes sont inférieurs à des seuils fixés par décret 
en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII 
du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le 
plan, le tribunal peut, à la demande du débiteur, du mandataire 
judiciaire  ou  du  ministère  public,  décider  de  nommer  un 
administrateur judiciaire.

Le ministère public peut soumettre à la désignation du tribunal 
le nom d'un ou de plusieurs administrateurs et mandataires 
judiciaires, sur lequel le tribunal sollicite les observations du 
débiteur.  Le  rejet  de  la  proposition  du  ministère  public  est 
spécialement motivé. Le débiteur peut proposer le nom d'un ou 
plusieurs administrateurs. Lorsque la procédure est ouverte à 
l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat 
ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit 
mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer 
à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en 
qualité d'administrateur ou de mandataire judiciaire. Lorsque la 
procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur dont le nombre de 
salariés est au moins égal à un seuil fixé par décret en Conseil 

Article R. 621-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dans les dix jours du prononcé du jugement d'ouverture, le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique, assisté de l'administrateur s'il en a 
été désigné, réunit le comité social et économique ou, à défaut, 
les salariés. Les salariés élisent alors leur représentant par 
vote secret au scrutin uninominal à un tour.

Le procès-verbal de désignation du représentant des salariés, 
ou le procès-verbal de carence établi dans les conditions du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  621-4  ,  est  immédiatement 
déposé au greffe du tribunal.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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d'Etat,  le  tribunal  sollicite  les  observations  des  institutions 
mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sur la 
désignation  du  mandataire  judiciaire  et  de  l'administrateur 
judiciaire.

Si  le  débiteur  en  fait  la  demande,  le  tribunal  désigne,  en 
considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
résultent  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables,  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire ou un courtier en marchandises assermenté aux fins de 
réaliser  l'inventaire  prévu  à  l'article  L.  622-6.  Dans  le  cas 
contraire, l'article L. 622-6-1 est applicable.

Les mandataires de justice et les personnes mentionnées à 
l'alinéa précédent  font  connaître sans délai  au tribunal  tout 
élément qui pourrait justifier leur remplacement.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 621-4-1
Version en vigueur depuis le 08/08/2015

Le  tribunal  désigne  au  moins  un  deuxième  administrateur 
judiciaire  et  un  deuxième  mandataire  judiciaire  dans  le 
jugement d'ouverture de la procédure à l'encontre d'un débiteur 
lorsque ce dernier :

1° Possède un nombre d'établissements secondaires situés 
dans le ressort d'un tribunal où il n'est pas immatriculé au moins 
égal à un seuil fixé par voie réglementaire ;

2° Ou détient ou contrôle, au sens des articles L. 233-1 ou L. 
233-3 , au moins deux sociétés à l'encontre desquelles est 
ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire ;

3° Ou est détenu ou contrôlé, au sens des mêmes articles L. 
233-1 ou L. 233-3, par une société à l'encontre de laquelle est 
ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire, cette société détenant ou contrôlant elle-
même au moins une autre société à l'encontre de laquelle est 
ouverte une telle procédure, et lorsque le chiffre d'affaires du 
débiteur ou de l'une des sociétés mentionnées aux 2° ou 3° 
dépasse un seuil défini par voie réglementaire.

Ce deuxième administrateur et ce deuxième mandataire sont, 
chacun en ce qui le concerne, communs au débiteur et aux 
sociétés mentionnées aux mêmes 2° et 3°.

Les seuils mentionnés au 1° et au cinquième alinéa, ainsi que 
les conditions d'expérience et de moyens que doivent remplir le 
deuxième administrateur et le deuxième mandataire au regard 
de la complexité de la procédure ou de la taille des entreprises 
concernées sont précisés par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 621-17
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-7, le 
juge-commissaire est saisi par voie de requête déposée ou 
adressée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
demandeur  ainsi  que,  selon  les  cas,  l'administrateur,  le 
mandataire judiciaire ou l'expert ; il avise le ministère public de 
la date de l'audience.

Lorsqu'une demande de remplacement de l'administrateur, de 
l'expert ou du mandataire judiciaire est portée devant le tribunal 
par le ministère public ou par le juge-commissaire ou lorsque le 
tribunal se saisit d'office aux mêmes fins, la convocation de la 
personne dont le remplacement ou la révocation est en cause 
est faite dans les formes et selon la procédure prévue à l'article 
R. 631-3 ou R. 631-4 , selon le cas. Il en va de même lorsqu'une 
demande  de  révocation  de  l'un  des  contrôleurs  est  portée 
devant le tribunal par le ministère public.

Le tribunal statue après avis du ministère public, si celui-ci n'est 
pas demandeur.

Les dispositions qui précèdent s'appliquent pour l'adjonction 
d'un ou de plusieurs administrateurs ou d'un ou de plusieurs 
mandataires judiciaires.

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande 
son remplacement en application du sixième alinéa de l'article 
L. 621-7 , la demande est formée par lettre simple adressée au 
juge-commissaire.  L'ordonnance rendue par le président du 
tribunal est communiquée au ministère public par le greffier, qui 
en avise, par lettre simple, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire qui est remplacé, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.

Article L. 621-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le  tribunal  peut,  soit  d'office,  soit  sur  proposition  du  juge-
commissaire ou à la demande du ministère public, procéder au 
remplacement de l'administrateur, de l'expert ou du mandataire 
judiciaire ou encore adjoindre un ou plusieurs administrateurs 
ou mandataires judiciaires à ceux déjà nommés.

L'administrateur,  le  mandataire  judiciaire  ou  un  créancier 
nommé contrôleur  peut  demander  au  juge-commissaire  de 
saisir à cette fin le tribunal.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'ordre  professionnel  ou  l'autorité  compétente  dont,  le  cas 
échéant, il relève peut saisir le ministère public à cette même 

Article R. 621-21
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Le juge-commissaire statue par ordonnance sur les demandes, 
contestations  et  revendications  relevant  de  sa  compétence 
ainsi que sur les réclamations formulées contre les actes de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et du commissaire à 
l'exécution du plan. Le juge-commissaire est saisi par requête, 
sauf s'il en est disposé autrement.

Si  le  juge-commissaire  n'a  pas  statué  dans  un  délai 
raisonnable,  le  tribunal  peut  être  saisi  à  la  demande d'une 
partie ou du ministère public.

Les ordonnances du juge-commissaire sont déposées sans 
délai au greffe qui les communique aux mandataires de justice 
et les notifie aux parties et aux personnes dont les droits et 
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fin.

Le débiteur peut demander au juge-commissaire de saisir le 
tribunal aux fins de remplacer l'administrateur, le mandataire 
judiciaire  ou  l'expert.  Dans  les  mêmes  conditions,  tout 
créancier peut demander le remplacement de l'administrateur 
ou du mandataire judiciaire.

Le juge-commissaire statue par ordonnance, dans les meilleurs 
délais, sur la demande de remplacement qui lui est adressée 
de saisir le tribunal à cette fin

Par  dérogation  aux  alinéas  qui  précèdent,  lorsque 
l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  demande  son 
remplacement, le président du tribunal, saisi à cette fin par le 
juge-commissaire, est compétent pour y procéder. Il statue par 
ordonnance sur requête.

Le comité social et économique ou, à défaut, les salariés de 
l'entreprise  peuvent  seuls  procéder  au  remplacement  du 
représentant des salariés.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 621-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2009

Le  juge-commissaire  est  chargé  de  veiller  au  déroulement 
rapide  de  la  procédure  et  à  la  protection  des  intérêts  en 
présence.

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le 
juge-commissaire peut y procéder en vue d'une mission qu'il 
détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à 
l'article  L.  621-4  de  désigner  un  ou  plusieurs  experts.  Les 
conditions de la rémunération de ce technicien sont fixées par 
un décret en Conseil d'Etat.

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-
commissaire  empêché  ou  ayant  cessé  ses 
fonctions.L'ordonnance  par  laquelle  il  est  pourvu  au 
remplacement est une mesure d'administration judiciaire.

obligations  sont  affectés.  Sur  sa  demande,  elles  sont 
communiquées au ministère public.

Ces ordonnances peuvent faire l'objet d'un recours devant le 
tribunal  dans  les  dix  jours  de  la  communication  ou  de  la 
notification, par déclaration faite contre récépissé ou adressée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 
greffe.

Le ministère public peut également saisir le tribunal par requête 
motivée, dans les dix jours de la communication qui lui est faite 
de l'ordonnance.

L'examen du recours est fixé à la première audience utile du 
tribunal,  les  intéressés  et  les  mandataires  de  justice  étant 
avisés.
NOTA
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333, les présentes  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020 et sont applicable aux  
instances en cours.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Gestion de l'entreprise pendant la période d'observation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

I.-L'administration de l'entreprise est assurée par son dirigeant.

II.-Lorsque  le  tribunal,  en  application  des  dispositions  de 
l'article L. 621-4 , désigne un ou plusieurs administrateurs, il les 
charge ensemble ou séparément de surveiller le débiteur dans 
sa gestion ou de l'assister pour tous les actes de gestion ou 
pour certains d'entre eux.

III.-Dans sa mission d'assistance, l'administrateur est tenu au 
respect des obligations légales et conventionnelles incombant 
au chef d'entreprise.

IV.-A  tout  moment,  le  tribunal  peut  modifier  la  mission  de 
l'administrateur  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  mandataire 
judiciaire ou du ministère public.

V.-L'administrateur peut faire fonctionner sous sa signature les 
comptes bancaires ou postaux dont le débiteur est titulaire si ce 
dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles 65-2 
et 68, troisième alinéa, du décret du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques.

Article L. 622-3

Article R. 622-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

La demande de modification de la mission de l'administrateur 
est adressée par requête au tribunal qui statue après avoir 
recueilli  les  observations  du  débiteur  ainsi  que  celles  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et du ministère public 
lorsqu'ils ne sont pas demandeurs.

Toute  décision  modifiant  la  mission  de  l'administrateur  est 
notifiée  au  débiteur.  Elle  est  communiquée  aux  personnes 
citées à l'article R. 621-7 et mentionnée aux registres prévus 
aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 622-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dès le jugement d'ouverture, le débiteur est tenu de signaler à 
l'administrateur ou, à défaut, au mandataire judiciaire, tous ses 
établissements et d'en faciliter l'accès, de communiquer la liste 
du personnel ainsi que tous éléments permettant de déterminer 
les salaires et indemnités à payer.
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Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le débiteur continue à exercer sur son patrimoine les actes de 
disposition et d'administration, ainsi que les droits et actions qui 
ne sont pas compris dans la mission de l'administrateur.

En outre, sous réserve des dispositions des articles L. 622-7 et 
L. 622-13, les actes de gestion courante qu'accomplit seul le 
débiteur sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne foi.

Article L. 622-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Dès son entrée en fonction, l'administrateur est tenu de requérir 
du débiteur  ou,  selon le  cas,  de faire  lui-même tous actes 
nécessaires à la conservation des droits de l'entreprise contre 
les débiteurs de celle-ci et à la préservation des capacités de 
production.

L'administrateur a qualité pour inscrire au nom de l'entreprise 
tous hypothèques, nantissements, gages ou privilèges que le 
débiteur aurait négligé de prendre ou de renouveler.

Article L. 622-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Dès le jugement d'ouverture, tout tiers détenteur est tenu de 
remettre  à  l'administrateur  ou,  à  défaut,  au  mandataire 
judiciaire, à la demande de celui-ci, les documents et livres 
comptables en vue de leur examen.

Article R. 622-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dans le cas où des comptes annuels n'ont pas été établis ou 
mis à sa disposition, l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, 
dresse à l'aide de tout document ou renseignement disponible 
un état de la situation.

Article L. 622-6
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Dès l'ouverture de la procédure, il est dressé un inventaire du 
patrimoine du débiteur qui constitue le gage de ses créanciers 
professionnels  ainsi  que  des  garanties  qui  le  grèvent.  Cet 
inventaire, remis à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
est  complété par le débiteur par la mention des biens qu'il 
détient susceptibles d'être revendiqués par un tiers. Le débiteur 
entrepreneur y fait en outre figurer les biens détenus dans le 
cadre  de  l'activité  à  raison  de  laquelle  la  procédure  a  été 
ouverte qui sont compris dans un autre de ses patrimoines et 
dont  il  est  susceptible  de  demander  la  reprise  dans  les 
conditions prévues par l'article L. 624-19 .

Le débiteur remet à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
pour les besoins de l'exercice de leur mandat, la liste de ses 
créanciers, du montant de ses dettes et des principaux contrats 
en cours. Il les informe des instances en cours auxquelles il est 
partie.

L'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, le mandataire 
judiciaire  peut,  nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  obtenir  communication  par  les 
administrations  et  organismes  publics,  les  organismes  de 
prévoyance et de sécurité sociale, les établissements de crédit, 
les sociétés de financement, les établissements de monnaie 
électronique,  les  établissements  de  paiement  ainsi  que  les 
services chargés de centraliser les risques bancaires et les 
incidents de paiement,  des renseignements de nature à lui 
donner une exacte information sur la situation patrimoniale du 
débiteur.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'inventaire est dressé en présence d'un représentant de l'ordre 
professionnel ou de l'autorité compétente dont, le cas échéant, 
il relève. En aucun cas l'inventaire ne peut porter atteinte au 
secret professionnel si le débiteur y est soumis.

L'absence d'inventaire ne fait  pas obstacle à l'exercice des 
actions en revendication ou en restitution.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du 
présent article.
NOTA

Article R. 622-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

L'inventaire prévu à l'article L. 622-6 est réalisé, le débiteur ou 
ses ayants droit connus, présents ou appelés.

Le  débiteur  remet  à  la  personne  désignée  pour  dresser 
l'inventaire  la  liste  des biens gagés,  nantis  ou placés sous 
sujétion douanière ainsi que celle des biens qu'il  détient en 
dépôt, location ou crédit-bail, ou sous réserve de propriété ou, 
plus généralement, qui sont susceptibles d'être revendiqués 
par des tiers. Il énumère les biens dont il est susceptible de 
demander la reprise dans les conditions prévues par l'article L. 
624-19 . Cette liste est annexée à l'inventaire.

Le cas échéant, lorsqu'il n'est pas immatriculé au registre du 
commerce et  des  sociétés  ou au répertoire  des métiers,  il 
informe  le  mandataire  judiciaire  de  la  déclaration 
d'insaisissabilité  à  laquelle  il  a  procédé  en  application  de 
l'article L. 526-1.

L'inventaire est déposé au greffe du tribunal par celui qui l'a 
réalisé.  Celui-ci  en  remet  une  copie  au  débiteur,  à 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, et au mandataire 
judiciaire.

Le président du tribunal ou son délégué arrête la rémunération 
de la personne désignée pour dresser l'inventaire, au vu d'un 
compte  détaillé,  le  cas  échéant  selon  le  tarif  qui  lui  est 
applicable.

En l'absence de tarif réglementé, les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l'article R. 621-23 sont applicables.

Article R. 622-4-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque l'inventaire est établi par le débiteur en application de 
l'article  L.  622-6-1,  celui-ci  tient  informés  l'administrateur, 
lorsqu'il  en  a  été  désigné,  et  le  mandataire  judiciaire  du 
déroulement des opérations. Ces mandataires de justice ainsi 
que le juge-commissaire et le ministère public peuvent requérir 
communication  de  tous  actes  ou  documents  relatifs  à 
l'inventaire.

Le  débiteur  annexe  à  l'inventaire  la  liste  mentionnée  au 
deuxième alinéa de l'article R. 622-4 et procède à l'information 
prévue au troisième alinéa du même article.
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Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

L'inventaire est déposé au greffe du tribunal par le débiteur qui 
en remet une copie à l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, 
et au mandataire judiciaire.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 622-6-1, la 
demande est  formée par requête déposée ou adressée au 
greffe. Le greffier convoque le débiteur par lettre recommandée 
avec  demande  d'avis  de  réception  et  avise  de  la  date  de 
l'audience  l'administrateur,  lorsqu'il  en  a  été  désigné,  le 
mandataire judiciaire et le ministère public. En cas de saisine 
d'office, une note par laquelle le juge-commissaire expose les 
faits de nature à motiver sa saisine est jointe à la convocation et 
aux avis.

Article L. 622-6-1
Version en vigueur depuis le 01/09/2011

Sauf s'il  a été procédé, dans le jugement d'ouverture de la 
procédure, à la désignation d'un officier public ou d'un courtier 
de marchandises assermenté chargé de dresser l'inventaire, 
celui-ci est établi par le débiteur et certifié par un commissaire 
aux  comptes  ou  attesté  par  un  expert-comptable.  Les 
dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 622-6 ne sont, en 
ce cas, pas applicables.

Si le débiteur n'engage pas les opérations d'inventaire dans un 
délai de huit jours à compter du jugement d'ouverture ou ne les 
achève  pas  dans  un  délai  fixé  par  ce  jugement,  le  juge-
commissaire  désigne  pour  y  procéder  ou  les  achever  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire  ou  un  courtier  en  marchandises  assermenté  en 
considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
résultent des dispositions qui leur sont applicables. Il est saisi 
par  l'administrateur,  le  mandataire judiciaire ou le ministère 
public. Il peut également se saisir d'office. Le délai fixé pour 
achever les opérations d'inventaire peut être prorogé par le 
juge-commissaire.

Article L. 622-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I. - Le jugement ouvrant la procédure emporte, de plein droit, 
interdiction  de  payer  toute  créance  née  antérieurement  au 
jugement  d'ouverture,  à  l'exception  du  paiement  par 
compensation de créances connexes. Il emporte également, 
de plein droit, interdiction de payer toute créance née après le 
jugement d'ouverture, non mentionnée au I de l'article L. 622-17 
. Ces interdictions ne sont pas applicables au paiement des 
créances alimentaires.

De même, il emporte, de plein droit, inopposabilité du droit de 
rétention  conféré  par  le  4°  de  l'article  2286  du  code  civil 
pendant la période d'observation et l'exécution du plan, sauf si 
le bien objet du gage est compris dans une cession d'activité 
décidée en application de l'article L. 626-1 .

Il fait enfin obstacle à la conclusion et à la réalisation d'un pacte 
commissoire.

II. - Le juge-commissaire peut autoriser le débiteur à faire un 
acte  de  disposition  étranger  à  la  gestion  courante  de 
l'entreprise, à consentir une sûreté réelle conventionnelle en 
garantie  d'une  créance  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
procédure, à payer le transporteur exerçant une action au titre 
de l'article L. 132-8 du code de commerce ou à compromettre 
ou transiger. Néanmoins, si l'un de ces actes est susceptible 
d'avoir une incidence déterminante sur l'issue de la procédure, 
le  juge-commissaire  ne peut  statuer  qu'après avoir  recueilli 
l'avis du ministère public.

Après avoir recueilli  les observations du ministère public, le 
juge-commissaire peut autoriser le débiteur à exercer le droit 
prévu à l'article 1699 du code civil. Il peut aussi l'autoriser à 
payer des créances antérieures au jugement, pour retirer le 
gage  ou  une  chose  légitimement  retenue  ou  encore  pour 

Article R. 622-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2015

La liste des créanciers établie par le débiteur conformément à 
l'article L. 622-6 comporte les nom ou dénomination, siège ou 
domicile de chaque créancier avec l'indication du montant des 
sommes dues au jour du jugement d'ouverture, des sommes à 
échoir et de leur date d'échéance, de la nature de la créance, 
des sûretés et privilèges dont chaque créance est assortie. Elle 
comporte l'objet des principaux contrats en cours.

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  jugement  d'ouverture,  le 
débiteur  remet  la  liste  à  l'administrateur  et  au  mandataire 
judiciaire. Celui-ci la dépose au greffe.

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 622-24 , 
toute déclaration faite par le débiteur, dans le délai fixé par le 
premier  alinéa  de  l'article  R.  622-24  ,  doit  comporter  les 
éléments prévus aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-
25 et, le cas échéant, ceux prévus par le 2° de l'article R. 622-
23 .

Article R. 622-5-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le débiteur porte à la connaissance du mandataire judiciaire 
l'identité  des  personnes  physiques  coobligées  ou  ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

Le mandataire judiciaire les informe de la possibilité qui leur est 
offerte de solliciter le bénéfice des dispositions de la procédure 
prévue  aux  articles  L.  711-1  et  suivants  du  code  de  la 
consommation.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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obtenir le retour de biens et droits transférés à titre de garantie 
dans un patrimoine fiduciaire, lorsque ce retrait ou ce retour est 
justifié par la poursuite de l'activité. Ce paiement peut en outre 
être autorisé pour lever l'option d'achat d'un contrat de crédit-
bail, lorsque cette levée d'option est justifiée par la poursuite de 
l'activité.

III.  -  Tout  acte  ou  tout  paiement  passé  en  violation  des 
dispositions du présent article est annulé à la demande de tout 
intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de 
trois ans à compter de la conclusion de l'acte ou du paiement 
de la créance. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai 
court à compter de celle-ci.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

En cas de vente d'un bien grevé d'une sûreté réelle spéciale ou 
d'une hypothèque légale, la quote-part du prix correspondant 
aux créances garanties par ces sûretés est versée en compte 
de  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après 
l'adoption du plan, les créanciers bénéficiaires de ces sûretés 
ou titulaires d'un privilège général sont payés sur le prix suivant 
l'ordre de préférence existant entre eux et  conformément à 
l'article L. 626-22 lorsqu'ils sont soumis aux délais du plan.

Le juge-commissaire peut ordonner le paiement provisionnel 
de tout ou partie de leur créance aux créanciers titulaires de 
sûretés sur le bien. Sauf décision spécialement motivée du 
juge-commissaire ou lorsqu'il intervient au bénéfice du Trésor 
ou  des  organismes  sociaux  ou  organismes  assimilés,  ce 
paiement provisionnel est subordonné à la présentation par 
son bénéficiaire d'une garantie émanant d'un établissement de 
crédit ou d'une société de financement.

Le débiteur peut proposer aux créanciers, la substitution aux 
garanties  qu'ils  détiennent  de  garanties  équivalentes.  En 
l'absence d'accord, le juge-commissaire peut ordonner cette 
substitution.  Le  recours  contre  cette  ordonnance  est  porté 
devant la cour d'appel.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

L'activité  de  l'entreprise  est  poursuivie  pendant  la  période 
d'observation,  sous réserve des dispositions des articles L. 
622-10 à L. 622-16.

Article R. 622-6
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque  le  juge-commissaire  statue  sur  une  demande 
d'autorisation présentée par le débiteur en application du II de 
l'article  L.  622-7,  le  greffier  convoque  le  débiteur, 
l'administrateur,  lorsqu'il  en  a  été  désigné,  le  mandataire 
judiciaire et, s'il  y a lieu, les créanciers titulaires de sûretés 
spéciales sur les biens dont la vente est envisagée.

La  demande  d'autorisation  portant  sur  un  acte  susceptible 
d'avoir une incidence déterminante sur l'issue de la procédure 
est formée par requête du débiteur et, s'il en a été nommé, de 
l'administrateur  judiciaire  sauf  s'il  n'a  qu'une  mission  de 
surveillance. Sur la demande du juge-commissaire, le greffe du 
tribunal adresse copie de la requête au ministère public au plus 
tard huit jours avant la date de l'audience.

Article R. 622-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

En cas de vente d'un bien visé au premier alinéa de l'article L. 
622-8 , la quote-part du prix est remise à l'administrateur ou, à 
défaut, au mandataire judiciaire en vue de son versement à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  fonds  sont 
indisponibles pendant la période d'observation.

Toutefois, des paiements provisionnels peuvent être effectués 
dans les conditions définies au deuxième alinéa de l'article L. 
622-8. Sur avis du débiteur et de l'administrateur s'il en a été 
désigné  ou,  à  défaut,  du  mandataire  judiciaire,  le  juge-
commissaire saisi d'une demande d'un des créanciers statue 
au vu de la déclaration de créance, des documents justificatifs 
de la déclaration de créance et, le cas échéant, de la garantie 
prévue au même article. La provision est allouée à hauteur d'un 
montant  non  sérieusement  contestable  en  fonction  de  ces 
éléments et du rang de collocation de la créance.

Sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  les  fonds  indûment 
versés sont restitués sur première demande du mandataire de 
justice habilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Poursuite d'activité, conversion ou fin de la procédure

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-10
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la 

Article R. 622-9
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

A la fin de chaque période d'observation fixée par le tribunal et, 
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demande du débiteur peut ordonner la cessation partielle de 
l'activité.

Dans les mêmes conditions, à la demande du débiteur,  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public 
ou  d'office,  il  convertit  la  procédure  en  un  redressement 
judiciaire, si les conditions de l'article L. 631-1 sont réunies, ou 
prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 
640-1 sont réunies.

A la demande du débiteur ou, à la demande de l'administrateur, 
du mandataire judiciaire ou du ministère public, lorsqu'aucun 
plan n'a été adopté conformément aux dispositions de l'article 
L. 626-30-2 et, le cas échéant, de l'article L. 626-32 par les 
classes mentionnées à la section 3 du chapitre VI du présent 
titre,  il  décide  également  la  conversion  en  redressement 
judiciaire  si  l'adoption  d'un  plan  de  sauvegarde  est 
manifestement  impossible  et  si  la  clôture  de  la  procédure 
conduirait, de manière certaine et à bref délai, à la cessation 
des paiements.

Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, 
l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et la 
ou les personnes désignées par le comité social et économique 
et avoir recueilli l'avis du ministère public.

Lorsqu'il convertit la procédure de sauvegarde en procédure de 
redressement judiciaire, le tribunal peut, si nécessaire, modifier 
la  durée de la  période d'observation restant  à  courir  ou la 
prolonger pour une durée maximale de six mois. Les classes 
déjà constituées avant cette conversion, conformément à la 
section 3 du chapitre VI du présent titre, sont conservées avec 
les mêmes modalités de répartition et de calcul des voix, sans 
préjudice des recours pendants. Les opérations de constitution 
des classes se poursuivent nonobstant la conversion.

Aux fins de réaliser la prisée des actifs du débiteur au vu de 
l'inventaire  établi  pendant  la  procédure  de  sauvegarde,  il 
désigne,  en  considération  de  leurs  attributions  respectives 
telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  qui  leur  sont 
applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de 
justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

à tout moment, à la demande du ministère public ou du juge-
commissaire, le débiteur informe ces derniers, l'administrateur 
s'il en a été désigné, le mandataire judiciaire et les contrôleurs 
des résultats de l'exploitation, de la situation de trésorerie et de 
sa capacité à faire face aux dettes mentionnées au I de l'article 
L. 622-17 .

Article R. 622-10
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 622-10 , le 
tribunal est saisi par voie de requête. Le jugement qui ordonne 
la  cessation  partielle  de  l'activité  est  communiqué  aux 
personnes citées à l'article R. 621-7 et mentionné aux registres 
prévus aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 622-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période 
d'observation et, sous réserve des dispositions de l'article L. 
641-10 , à la mission de l'administrateur. Dans les conditions 
prévues au dernier alinéa de l'article L. 622-10 , il désigne une 
personne chargée de réaliser la prisée des actifs du débiteur.

Article L. 622-12
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque les difficultés qui ont justifié l'ouverture de la procédure 
ont disparu, le tribunal y met fin à la demande du débiteur. Il  
statue dans les conditions prévues au quatrième alinéa de 
l'article L. 622-10 .

Article R. 622-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 622-10 , le tribunal est saisi par voie de requête ou, le cas 
échéant,  dans les  formes et  selon la  procédure  prévues à 
l'article R. 631-3 ou R. 631-4 .

Le  jugement  qui  convertit  la  procédure  en  redressement 
judiciaire  ou prononce la  liquidation judiciaire  est  notifié  au 
débiteur dans les huit jours de son prononcé. Lorsqu'il n'est pas 
demandeur, il lui est signifié dans le même délai.

Ce jugement est, en outre, signifié à la diligence du greffier, 
dans  le  même  délai,  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour 
interjeter appel, à l'exception du ministère public.

Il est communiqué aux personnes citées à l'article R. 621-7 et 
fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8.

Article R. 622-12
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La décision par laquelle le tribunal met fin à la procédure en 
application  de l'article  L.  622-12 est  sans délai  suivie  d'un 
compte rendu de fin de mission déposé par les mandataires de 
justice dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40 . 
Elle est communiquée aux personnes citées à l'article R. 621-7 
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et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8 . L'article 
R. 626-41 est applicable.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Contrats en cours et bail en période d'observation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-13
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait  de l'ouverture 
d'une procédure de sauvegarde.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II. - L'administrateur a seul la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Au  vu  des  documents  prévisionnels  dont  il  dispose, 
l'administrateur s'assure, au moment où il demande l'exécution 
du contrat, qu'il disposera des fonds nécessaires pour assurer 
le paiement en résultant. S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, l'administrateur y met fin 
s'il lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires 
pour remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir à l'administrateur un 
délai plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut 
excéder deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, 
le mandataire judiciaire ou un contrôleur peut saisir le tribunal 
aux fins de mettre fin à la période d'observation.

IV.  -  A  la  demande  de  l'administrateur,  la  résiliation  est 
prononcée par le juge-commissaire si elle est nécessaire à la 
sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive 
aux intérêts du cocontractant.

V. - Si l'administrateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation est prononcée en application du IV, l'inexécution peut 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  du 
cocontractant, dont le montant doit être déclaré au passif. Le 
cocontractant  peut  néanmoins  différer  la  restitution  des 
sommes versées en excédent par le débiteur en exécution du 
contrat  jusqu'à ce qu'il  ait  été statué sur  les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats de travail. Elles ne concernent pas non plus le contrat 
de  fiducie,  à  l'exception  de  la  convention  en  exécution  de 
laquelle le débiteur conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.

Article L. 622-14
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 622-
13 ,  la  résiliation du bail  des immeubles donnés à bail  au 

Article R. 622-13
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  à  l'administrateur  la  prolongation 
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débiteur et utilisés pour l'activité de l'entreprise intervient dans 
les conditions suivantes :

1°  Au  jour  où  le  bailleur  est  informé  de  la  décision  de 
l'administrateur  de  ne  pas  continuer  le  bail.  Dans  ce  cas, 
l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation ou fait constater la 
résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  et 
charges afférents à une occupation postérieure au jugement 
d'ouverture, le bailleur ne pouvant agir qu'au terme d'un délai 
de trois mois à compter dudit jugement.

Si le paiement des sommes dues intervient avant l'expiration de 
ce délai, il n'y a pas lieu à résiliation.

Nonobstant  toute  clause  contraire,  le  défaut  d'exploitation 
pendant  la  période  d'observation  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas résiliation du 
bail.

prévue au 1° du III de l'article L. 622-13 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 622-13 et à l'article L. 622-14 , ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur en 
application du IV de l'article L. 622-13 est formée par requête 
adressée  ou  déposée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  le 
débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception et avise l'administrateur de la date 
de l'audience.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Vérification des créances : place du débiteur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 624-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, 
après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 
créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet 
ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette 
liste au juge-commissaire.

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  Le  débiteur  qui  ne  formule  pas 
d'observations  dans  ce  délai  ne  peut  émettre  aucune 
contestation  ultérieure  sur  la  proposition  du  mandataire 
judiciaire.

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des 
créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le 
délai mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées 
après ce délai,  en application des deux derniers alinéas de 
l'article L. 622-24 .

Article R. 624-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La  vérification  des  créances  est  faite  par  le  mandataire 
judiciaire,  le  débiteur  et,  le  cas  échéant,  les  contrôleurs 
désignés, présents ou dûment appelés.

Si une créance autre que celle mentionnée à l'article L. 625-1 
est discutée, le mandataire judiciaire en avise le créancier ou 
son mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Le délai de trente jours prévu à l'article L. 622-27 
court à partir de la réception de la lettre. Cette lettre précise 
l'objet de la discussion, indique le montant de la créance dont 
l'inscription est proposée et rappelle les dispositions de l'article 
L. 622-27.

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 624-1 est de 
trente jours. Il court à compter de la date à laquelle le débiteur a 
été mis en mesure, par le mandataire judiciaire, de formuler ses 
observations.  Lorsque  le  débiteur  ne  participe  pas  à  la 
vérification  des  créances,  le  délai  court  à  compter  de  la 
réception de la lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception  qui  lui  est  adressée par  le  mandataire  judiciaire. 
Cette lettre comporte les propositions d'admission, de rejet ou 
de renvoi mentionnées au premier alinéa de l'article L. 624-1.

Il appartient au mandataire judiciaire de justifier de la date à 
laquelle il a sollicité les observations du débiteur.

Article R. 624-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La  liste  des  créances  contenant  les  indications  prévues  à 
l'article  L.  622-25  et  à  l'article  R.  622-23  ainsi  que  les 
propositions du mandataire judiciaire et les observations du 
débiteur, avec indication de leur date, est déposée au greffe 
pour  être  sans  délai  remise  au  juge-commissaire.  Elle  est 
communiquée à l'administrateur, s'il en a été désigné, et, le cas 
échéant, au commissaire à l'exécution du plan.

Les  créanciers  dont  la  créance  n'a  pas  été  portée 
définitivement sur la liste des créances, dans le délai prévu par 
l'article  L.  624-1  ,  peuvent  demander  à  être  relevés  de  la 
forclusion prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 622-24 
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selon les modalités prévues par l'article L. 622-26 .

Après le dépôt au greffe de cette liste, celle-ci est complétée 
par le greffier agissant à la demande du mandataire judiciaire 
ou  du  créancier  intéressé,  par  l'inscription  des  créances 
définitivement  fixées  à  l'issue  d'une  instance  judiciaire  ou 
administrative et de celles admises à la suite d'un relevé de 
forclusion intervenu après le dépôt de l'état des créances.

Article L. 624-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Au  vu  des  propositions  du  mandataire  judiciaire,  le  juge-
commissaire, si la demande d'admission est recevable, décide 
de l'admission ou du rejet des créances ou constate soit qu'une 
instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de 
sa compétence. En l'absence de contestation sérieuse, le juge-
commissaire a également compétence, dans les limites de la 
compétence matérielle de la juridiction qui l'a désigné, pour 
statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 624-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le recours contre les décisions du juge commissaire prises en 
application de la présente section est ouvert au créancier, au 
débiteur ou au mandataire judiciaire.

Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou 
en partie et qui n'a pas répondu au mandataire judiciaire dans 
le délai mentionné à l'article L. 622-27 ne peut pas exercer de 
recours contre la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci 
confirme la proposition du mandataire judiciaire.

Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 624-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque la compétence du juge-commissaire est contestée ou 
que ce juge soulève d'office son incompétence ou encore en 
présence d'une contestation sérieuse, le greffier convoque par 
lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
débiteur,  le  créancier,  le  mandataire  judiciaire  et 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. La convocation du 
créancier  reproduit  les  dispositions  du  deuxième alinéa  de 
l'article L. 624-1 et du troisième alinéa de l'article R. 624-3 .

Ces dispositions sont applicables lorsque le juge-commissaire 
est  appelé  à  statuer  sur  une  contestation  de  créance. 
Toutefois, il n'y a pas lieu à convocation du créancier lorsque 
celui-ci n'a pas contesté la proposition du mandataire judiciaire 
dans le délai prévu à l'article L. 622-27 .

Les décisions statuant sur la compétence, sur l'existence d'une 
contestation sérieuse ou sur la contestation d'une créance sont 
notifiées au débiteur et au créancier ou à son mandataire par le 
greffier, dans les huit jours.

Ces notifications précisent le montant pour lequel la créance 
est  admise ainsi  que les sûretés et  privilèges dont elle est 
assortie et reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 
et L. 624-3.

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues.

Article L. 624-3-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les  décisions  d'admission  ou  de  rejet  des  créances  ou 
d'incompétence  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées sur un état qui est déposé au greffe du tribunal. Toute 
personne intéressée,  à l'exclusion de celles mentionnées à 
l'article L. 624-3, peut former une réclamation devant le juge-
commissaire dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat.

Les  personnes  coobligées  ou  ayant  consenti  une  sûreté 
personnelle  ou ayant  affecté  ou cédé un bien en garantie, 
lorsqu'elles sont poursuivies, ne peuvent se voir opposer l'état 
des créances lorsque la décision d'admission prévue à l'article 
L. 624-2 ne leur a pas été notifiée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 624-5
Version en vigueur depuis le 01/09/2017

Lorsque  le  juge-commissaire  se  déclare  incompétent  ou 
constate l'existence d'une contestation sérieuse, il renvoie, par 
ordonnance  spécialement  motivée,  les  parties  à  mieux  se 
pourvoir et invite, selon le cas, le créancier, le débiteur ou le 
mandataire judiciaire à saisir la juridiction compétente dans un 
délai d'un mois à compter de la notification ou de la réception 
de l'avis  délivré  à  cette  fin,  à  peine de forclusion à  moins 
d'appel dans les cas où cette voie de recours est ouverte.

Les tiers intéressés ne peuvent former tierce opposition contre 
la décision rendue par la juridiction compétente que dans le 
délai  d'un mois à compter de sa transcription sur l'état des 
créances.

Article R. 624-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant 
sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel.

Article R. 624-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les  décisions  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées par le greffier sur la liste des créances mentionnée au 
premier alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée 
et  les  relevés  des  créances  résultant  du  contrat  de  travail 
constituent l'état des créances.

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne 
peut en prendre connaissance.

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et 
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commerciales une insertion indiquant ce dépôt et le délai pour 
présenter une réclamation.

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-
commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication. Les personnes mentionnées au second alinéa de 
l'article  L.  624-3-1  ne  peuvent  se  voir  opposer  l'état  des 
créances  en  l'absence  de  signification  de  la  décision 
d'admission prévue à l'article L. 624-2. A leur égard, le délai 
d'un  mois  prévu  pour  présenter  une  réclamation  court  à 
compter cette signification.

En cas d'appel, les personnes coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie qui n'ont pas été appelées dans la cause peuvent 
former tierce-opposition.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Élaborer et faire adopter le plan de sauvegarde

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 626-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être 
sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but un plan qui met fin à 
la période d'observation.

Le  plan  de  sauvegarde  comporte,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêt, 
l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs activités.

Les  cessions  faites  en  application  du  présent  article  sont 
soumises aux dispositions de la section 1 du chapitre II du titre 
IV et à celles de l'article L. 642-22 . Toutefois, le mandataire 
judiciaire exerce les missions confiées au liquidateur. En outre, 
le tribunal peut, par un jugement spécialement motivé, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public et demandé celui des 
contrôleurs,  déroger  aux  interdictions  prévues  au  premier 
alinéa de l'article L. 642-3 et autoriser la cession à l'une des 
personnes  mentionnées  à  cet  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines.

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, il 
est fait application des dispositions du III de l'article L. 1233-58 
du code du travail.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans une cession d'une ou de plusieurs 
activités décidée en application du présent article.

Article L. 626-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Au  vu  du  bilan  économique,  social  et,  le  cas  échéant, 
environnemental,  le  débiteur,  avec  le  concours  de 
l'administrateur,  propose  un  plan,  sans  préjudice  de 
l'application des dispositions de l'article L. 622-10 .

Le projet de plan mentionne les engagements d'effectuer des 
apports de trésorerie pris pour l'exécution du plan.

Le projet de plan détermine les perspectives de redressement 
en fonction des possibilités et des modalités d'activités, de l'état 
du marché et des moyens de financement disponibles.

Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties 
éventuelles  que  le  débiteur  doit  souscrire  pour  en  assurer 
l'exécution.

Ce  projet  expose  et  justifie  le  niveau  et  les  perspectives 

Article R. 626-1
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article L. 626-3 , les assemblées sont 
convoquées conformément aux dispositions du livre II, sous 
réserve des dispositions de la présente section.

Article R. 626-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par 
actions, outre les indications mentionnées aux articles R. 225-
66 et R. 225-73 , l'avis de convocation doit comporter :

1° La date à laquelle se réunira éventuellement la deuxième 
assemblée, à défaut pour la première d'avoir atteint le quorum 
requis ;

2° Le rappel du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 626-
3 .

Le délai entre les deux assemblées est de six jours au moins.
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d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la 
poursuite d'activité. Lorsque le projet prévoit des licenciements 
pour  motif  économique,  il  rappelle  les  mesures  déjà 
intervenues et  définit  les actions à entreprendre en vue de 
faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont 
l'emploi  est  menacé.  Le  projet  tient  compte  des  travaux 
recensés par le bilan environnemental.

Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur 
une ou plusieurs activités, présentées par des tiers. Il indique la 
ou les activités dont sont proposés l'arrêt ou l'adjonction.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-2-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque  le  débiteur  exerce  une  activité,  bénéficiant  d'une 
autorisation  administrative,  d'un  agrément,  d'un 
conventionnement ou d'une habilitation, mentionnée au II de 
l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à 
l'économie  sociale  et  solidaire,  il  consulte  l'autorité 
administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification pour 
l'élaboration du projet de plan. L'administrateur, lorsqu'il en a 
été désigné, s'assure qu'il a été procédé à ces consultations. Le 
débiteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'administrateur  fait  connaître  au 
tribunal les diligences effectuées ainsi que l'avis de l'autorité 
administrative ou de l'autorité  de contrôle  et  de tarification. 
L'autorité  administrative  ou  l'autorité  de  contrôle  et  de 
tarification rend son avis dans le délai d'un mois, en tenant 
compte du b du 3° du I de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 
31 juillet 2014 précitée . L'absence d'avis dans ce délai ne peut 
faire obstacle au jugement du tribunal.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-3
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

Lorsque le projet de plan prévoit une modification du capital ou 
des  statuts,  l'assemblée  générale  extraordinaire  ou 
l'assemblée des associés ainsi que, lorsque leur approbation 
est  nécessaire,  les  assemblées spéciales mentionnées aux 
articles L. 225-99 et L. 228-35-6 ou les assemblées générales 
des masses visées à l'article L. 228-103 sont convoquées dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Le tribunal 
peut  décider  que  l'assemblée  compétente  statuera  sur  les 
modifications  statutaires,  sur  première  convocation,  à  la 
majorité des voix dont disposent les associés ou actionnaires 
présents ou représentés dès lors que ceux-ci possèdent au 
moins la moitié des parts ou actions ayant le droit de vote. Sur 
deuxième convocation, il est fait application des dispositions de 
droit commun relatives au quorum et à la majorité.

Si,  du  fait  des  pertes  constatées  dans  les  documents 
comptables, les capitaux propres sont inférieurs à la moitié du 
capital social, l'assemblée est d'abord appelée à reconstituer 
ces  capitaux  à  concurrence  du  montant  proposé  par 
l'administrateur  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  du 
capital social. Elle peut également être appelée à décider la 
réduction  et  l'augmentation  du  capital  en  faveur  d'une  ou 
plusieurs personnes qui s'engagent à exécuter le plan.

Les engagements pris par les actionnaires ou associés ou par 
de  nouveaux  souscripteurs  sont  subordonnés  dans  leur 
exécution à l'acceptation du plan par le tribunal.

En cas d'augmentation du capital social prévu par le projet de 

Article R. 626-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dès le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le 
greffier  convoque,  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d'avis  de  réception,  le  débiteur,  les  représentants  de  la 
délégation du personnel du comité social et économique et les 
contrôleurs.

Le ministère public ainsi que l'administrateur et le mandataire 
judiciaire sont avisés de la date de l'audience.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 626-18
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le tribunal statue avant l'expiration des délais prévus à l'article 
L. 621-3 .

Lorsqu'il n'est pas présenté de projet de plan en temps utile, le 
tribunal peut être saisi aux fins de clôture de la procédure par le 
ministère public, par tout créancier ou par les mandataires de 
justice. Il statue, le débiteur ayant été entendu ou appelé.

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8 .

La clôture de la procédure est prononcée dans les conditions 
de l'article L. 626-9 .

Les mandataires de justice déposent sans délai un compte-
rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-
39 et R. 626-40 . L'article R. 626-41 est applicable.
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plan,  les associés ou actionnaires peuvent  bénéficier  de la 
compensation à concurrence du montant de leurs créances 
admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet 
dans le projet de plan.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 626-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les propositions pour le règlement des dettes peuvent porter 
sur des délais, remises et conversions en titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital. Elles sont, au fur et à mesure 
de leur élaboration et sous surveillance du juge-commissaire, 
communiquées par l'administrateur au mandataire judiciaire, 
aux contrôleurs ainsi qu'au comité social et économique.

Lorsque  la  proposition  porte  sur  des  délais  et  remises,  le 
mandataire  judiciaire  recueille,  individuellement  ou 
collectivement, l'accord de chaque créancier qui a déclaré sa 
créance  conformément  à  l'article  L.  622-24  .  En  cas  de 
consultation par écrit, le défaut de réponse, dans le délai de 
trente jours à compter de la réception de la lettre du mandataire 
judiciaire, vaut acceptation. Ces dispositions sont applicables 
aux institutions visées à l'article L. 143-11-4 du code du travail 
pour les sommes mentionnées au quatrième alinéa de l'article 
L.  622-24,  même  si  leurs  créances  ne  sont  pas  encore 
déclarées. Elles le sont également aux créanciers mentionnés 
au premier alinéa de l'article L. 626-6 lorsque la proposition qui 
leur  est  soumise  porte  exclusivement  sur  des  délais  de 
paiement.

Lorsque  la  proposition  porte  sur  une  conversion  en  titres 
donnant ou pouvant donner accès au capital, le mandataire 
judiciaire  recueille,  individuellement  et  par  écrit,  l'accord de 
chaque créancier qui a déclaré sa créance conformément à 
l'article L. 622-24. Le défaut de réponse, dans le délai de trente 
jours  à  compter  de la  réception de la  lettre  du mandataire 
judiciaire, vaut refus.

Le  mandataire  judiciaire  n'est  pas  tenu  de  consulter  les 
créanciers pour lesquels le projet de plan ne modifie pas les 
modalités  de  paiement  ou  prévoit  un  paiement  intégral  en 
numéraire  dès l'arrêté  du plan ou dès l'admission de leurs 
créances.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 626-20
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Le jugement arrêtant le plan est communiqué par le greffier aux 
personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7 et fait l'objet 
des publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Si le plan est toujours en cours à l'expiration d'un délai de deux 
ans  à  compter  de  son  arrêté,  les  mentions  relatives  à  la 
procédure et à l'exécution du plan sont, à l'initiative du débiteur, 
radiées des registres sur lesquels elles ont été portées. Cette 
radiation  fait  obstacle  à  toute  nouvelle  mention  relative  à 
l'exécution du plan.

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux mentions relatives aux mesures d'inaliénabilité décidées 
par le tribunal et aux décisions prononçant la résolution du 
plan.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 626-9
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé  le  débiteur, 
l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs ainsi 
que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, le tribunal statue au vu des documents 
prévus  à  l'article  L.  626-8,  après  avoir  recueilli  l'avis  du 
ministère public. Lorsque la procédure est ouverte au bénéfice 
d'un débiteur qui emploie un nombre de salariés ou qui justifie 
d'un chiffre d'affaires hors taxes supérieurs à des seuils fixés 
par décret en Conseil d'Etat, les débats doivent avoir lieu en 
présence du ministère public.

Article L. 626-10
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le  plan  désigne  les  personnes  tenues  de  l'exécuter  et 
mentionne l'ensemble des engagements qui ont été souscrits 
par  elles  et  qui  sont  nécessaires  à  la  sauvegarde  de 
l'entreprise. Il mentionne de manière distincte les apports de 
trésorerie des personnes qui se sont engagées à les effectuer 

Article R. 626-21
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le jugement arrêtant ou rejetant le plan est notifié au débiteur 
et aux représentants de la délégation du personnel du comité 
social et économique et porté à la connaissance du ministère 
public et des mandataires de justice par le greffier, dans les huit 
jours de la date du jugement. Il est en outre notifié par le greffier 
à toute personne tenue de l'exécuter, conformément à l'article 
L. 626-10 .
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 626-22
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque la décision rejetant le plan est devenue définitive et 
qu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième 
ou du troisième alinéa de l'article L. 622-10 , le tribunal se saisit 
d'office aux fins de clôture de la procédure. Il statue dans les 
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pour l'exécution du plan de sauvegarde arrêté par le tribunal. 
Ces  engagements  portent  sur  l'avenir  de  l'activité,  les 
modalités  du maintien et  du financement  de l'entreprise,  le 
règlement du passif soumis à déclaration ainsi que, s'il y a lieu, 
les garanties fournies pour en assurer l'exécution.

Lorsque les engagements pour le règlement du passif peuvent 
être établis sur la base d'une attestation de l'expert-comptable 
ou du commissaire aux comptes, ils portent sur les créances 
déclarées  admises  ou  non  contestées,  ainsi  que  sur  les 
créances  identifiables,  notamment  celles  dont  le  délai  de 
déclaration n'est pas expiré.

Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi 
ainsi que les conditions sociales envisagés pour la poursuite 
d'activité.

Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, 
ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que les 
engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, 
sous réserve des dispositions prévues à l'article L. 626-3 .

Les créances résultant des apports de trésorerie mentionnés 
au premier alinéa bénéficient du privilège prévu au 2° du III de 
l'article  L.  622-17.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
apports consentis par les actionnaires et associés du débiteur 
dans le  cadre  d'une augmentation  de capital.  Elle  ne peut 
bénéficier,  directement  ou indirectement,  aux créanciers  au 
titre de leurs concours antérieurs à l'ouverture de la procédure.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

conditions de l'article L. 626-9.

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8.

Les mandataires de justice déposent sans délai un compte-
rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-
39 et R. 626-40 . L'article R. 626-41 est applicable.

Article L. 626-12
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 
626-18 , la durée du plan est fixée par le tribunal. Elle ne peut 
excéder  dix  ans.  Lorsque  le  débiteur  est  une  personne 
exerçant une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code 
rural et de la pêche maritime , elle ne peut excéder quinze ans.
NOTA
Conformément au III de l’article 67 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions sont applicables aux procédures en cours au jour de  
la  publication  de  la  présente  loi  lorsque  le  débiteur  est  en  période  
d'observation et qu'il sollicite une modification du plan sur le fondement de  
l'article L. 626-26 du code de commerce.

Article L. 626-13
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

L'arrêt du plan par le tribunal entraîne la levée de plein droit de 
toute  interdiction  d'émettre  des  chèques  conformément  à 
l'article  L.  131-73  du  code monétaire  et  financier,  mise  en 
oeuvre  à  l'occasion  du  rejet  d'un  chèque  émis  avant  le 
jugement d'ouverture de la procédure. L'interdiction est levée 
sur les seuls comptes afférents au patrimoine concerné par le 
plan.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 626-14
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Dans le jugement arrêtant le plan ou le modifiant, le tribunal 
peut  décider  que les biens qu'il  estime indispensables à la 
continuation de l'entreprise ne pourront être aliénés, pour une 
durée  qu'il  fixe,  sans  son  autorisation.  La  durée  de 
l'inaliénabilité ne peut excéder celle du plan.

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'autorisation 

Article R. 626-24
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article L. 626-13 , le débiteur justifie de la 
levée  de  l'interdiction  d'émettre  des  chèques  auprès  de 
l'établissement de crédit qui est à l'origine de cette mesure par 
la remise d'une copie du jugement arrêtant le plan, à laquelle il 
joint un relevé des incidents de paiement.

L'établissement  de crédit  qui  est  à  l'origine  de l'interdiction 
informe la Banque de France de la levée de cette interdiction 
aux fins de régularisation.

Article R. 626-31
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le tribunal statue sur l'autorisation prévue à l'article L. 626-14 
sur requête du débiteur au vu du rapport du commissaire à 
l'exécution du plan.

Sa  décision  est  notifiée  au  débiteur  et  communiquée  au 
ministère public et au commissaire à l'exécution du plan. Elle 
est  soumise aux recours prévus à l'encontre des décisions 
modifiant le plan.
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d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier 
alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du 
ministère public.

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le 
délai court à compter de celle-ci.

SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Exécuter, modifier le plan ; résolution

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 626-24
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le tribunal peut charger l'administrateur d'effectuer les actes, 
nécessaires à la mise en oeuvre du plan, qu'il détermine.

Le mandataire judiciaire demeure en fonction pendant le temps 
nécessaire à la vérification et à l'établissement définitif de l'état 
des créances.

Lorsque  la  mission  de  l'administrateur  et  du  mandataire 
judiciaire est achevée, il est mis fin à la procédure dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 626-25
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12 , 
l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  en  qualité  de 
commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal 
peut, en cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires.

A  la  demande  du  débiteur,  le  tribunal  peut  confier  à 
l'administrateur ou au mandataire judiciaire qui n'ont pas été 
nommés en qualité de commissaire à l'exécution du plan une 
mission subséquente rémunérée,  d'une durée maximale de 
vingt-quatre mois, dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat.

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et 
auxquelles  l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  est 
partie sont poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan 
ou,  si  celui-ci  n'est  plus en fonction,  par  un mandataire de 
justice désigné spécialement à cet effet par le tribunal.

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à 
engager des actions dans l'intérêt collectif des créanciers.

Le  commissaire  à  l'exécution  du  plan  peut  se  faire 
communiquer tous les documents et informations utiles à sa 
mission.

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du 
défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité social et 
économique.

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan 
est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à 
l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, 
un intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré 
de cinq points.

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le 
tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public. 
Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à 
l'exécution  du  plan,  le  président  du  tribunal  statue  par 
ordonnance.
NOTA

Article R. 626-43
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  R.  626-51,  le 
commissaire à l'exécution du plan fait un rapport annuel sur 
l'exécution des engagements du débiteur et sur les paiements 
et répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au 
greffe, communiqué au ministère public et tenu à la disposition 
de tout créancier.

Article R. 626-44
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque le remplacement du commissaire à l'exécution du plan 
est demandé par le ministère public ou que le tribunal se saisit 
d'office aux mêmes fins, la convocation de l'intéressé est faite 
selon le cas dans les formes et selon la procédure prévues à 
l'article R. 631-3 ou R. 631-4.

La demande de remplacement présentée par le commissaire à 
l'exécution du plan est formée par lettre simple.L'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  est  communiquée  au 
ministère public par le greffier, qui en avise, par lettre simple, le 
commissaire  à  l'exécution  du  plan  qui  est  remplacé,  celui 
désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.
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Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-26
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens 
du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande 
du débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du 
plan. Lorsque la situation du débiteur permet une modification 
substantielle du plan au profit  des créanciers, la saisine du 
tribunal peut émaner du commissaire à l'exécution du plan.

Lorsque la demande de modification substantielle du plan porte 
sur  les  modalités  d'apurement  du  passif,  les  créanciers 
intéressés  sont  consultés.  Le  défaut  de  réponse  vaut 
acceptation  des modifications  proposées,  sauf  s'il  s'agit  de 
remises de dettes  ou de conversions  en titres  donnant  ou 
pouvant donner accès au capital. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les modalités de cette consultation.

L'article L. 626-6 est applicable. Le privilège prévu au 2° du III 
de l'article L. 622-17 bénéficie aux apports de trésorerie des 
personnes  qui  se  sont  engagées  à  les  effectuer  pour 
l'exécution du plan modifié  par  le  tribunal  dans les mêmes 
conditions que celles prévues au dernier alinéa de l'article L. 
626-10.

Le tribunal statue après avoir recueilli l'avis du ministère public 
et avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, le commissaire 
à  l'exécution du plan,  les  contrôleurs,  les  représentants  du 
comité social et économique et toute personne intéressée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Se reporter aux conditions d'application prévues au III  de l'article 73 de  
l'ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021.

Article R. 626-45
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La demande présentée par le débiteur en application de l'article 
L. 626-26 ou par le commissaire à l'exécution du plan est faite 
par requête.

Le greffier convoque, par lettre recommandée avec demande 
d'avis  de  réception,  le  débiteur,  les  contrôleurs,  les 
représentants de la délégation du personnel du comité social et 
économique qui sont désignés conformément à l'article R. 621-
2 . Il avise de la date de l'audience le ministère public ainsi que 
le commissaire à l'exécution du plan.

Lorsque la modification porte sur les modalités d'apurement du 
passif, le greffier en informe les créanciers intéressés par lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception.  Ceux-ci 
disposent  d'un  délai  de  vingt  et  un  jours  à  compter  de  la 
réception  de  cette  information  pour  faire  valoir  leurs 
observations par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception au commissaire à l'exécution du plan.

Le  jugement  est  notifié  conformément  aux  dispositions  de 
l'article R. 626-21 .
NOTA
Conformément à l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre 2021 :

I. Ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont pas 
applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

II.  En  cas  de  modification  du  plan  de  sauvegarde  ou  du  plan  de  
redressement arrêté dans une procédure ouverte avant le 22 mai 2020, les  
dispositions de l'article R. 626-45 sont applicables.

Article R. 626-46
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Une copie du jugement modifiant le plan est adressée par le 
greffier aux personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7 . 
Le jugement fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-
8 .

Article R. 626-47
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le commissaire à l'exécution du plan signale, dans un rapport 
adressé  au  président  du  tribunal  et  au  ministère  public, 
l'inexécution du plan de la part du débiteur ou de toute autre 
personne.

Le rapport fait état des observations du débiteur et propose 
éventuellement les solutions qui seraient de nature à permettre 
l'exécution du plan.

Le  commissaire  à  l'exécution  du  plan  rend  compte  de  sa 
mission au président du tribunal.

Article L. 626-27
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

I.  ― En cas de défaut  de paiement  des dividendes par  le 
débiteur, le commissaire à l'exécution du plan procède à leur 
recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est 
seul habilité. Lorsque le commissaire à l'exécution du plan a 
cessé ses fonctions, tout intéressé peut demander au tribunal 
la désignation d'un mandataire ad hoc chargé de procéder à ce 
recouvrement.

Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère 
public, en décider la résolution si le débiteur n'exécute pas ses 
engagements dans les délais fixés par le plan.

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée 
au cours de l'exécution du plan, le tribunal  qui  a arrêté ce 
dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et 

Article R. 626-48
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

En application du I de l'article L. 626-27 , le tribunal est saisi aux 
fins  de  résolution  du  plan  par  voie  de  requête  ou,  le  cas 
échéant,  dans  les  formes  et  selon  la  procédure  prévue  à 
l'article R. 631-4 . Il statue dans les conditions de l'article L. 
626-9, le commissaire à l'exécution du plan étant entendu ou 
dûment appelé et présentant son rapport en lieu et place de 
celui de l'administrateur.

Lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application 
du troisième alinéa du I de l'article L. 626-27, il ouvre, dans le 
même jugement, une procédure, selon le cas, de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire du débiteur.

Le jugement est signifié à la diligence du greffier dans les huit 
jours  de son prononcé aux personnes qui  ont  qualité  pour 
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ouvre  une  procédure  de  redressement  judiciaire  ou,  si  le 
redressement est manifestement impossible, une procédure de 
liquidation judiciaire. Avant de statuer, le tribunal examine si la 
situation du débiteur répond aux conditions posées aux articles 
L. 645-1 et L. 645-2 et ouvre, le cas échéant, avec son accord, 
une procédure de rétablissement professionnel.

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux 
opérations et à la procédure lorsque celle-ci est toujours en 
cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article L. 626-19 , il fait recouvrer aux créanciers l'intégralité de 
leurs  créances  et  sûretés,  déduction  faite  des  sommes 
perçues,  et  emporte  déchéance  de  tout  délai  de  paiement 
accordé.

II.  ― Dans les cas mentionnés aux deuxième et  troisième 
alinéas  du  I,  le  tribunal  est  saisi  par  un  créancier,  le 
commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public.

III.  ― Après résolution du plan et  ouverture d'une nouvelle 
procédure par le même jugement ou par une décision ultérieure 
constatant que cette résolution a provoqué l'état de cessation 
des paiements, les créanciers soumis à ce plan ou admis au 
passif de la première procédure sont dispensés de déclarer 
leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont 
admises  de  plein  droit,  déduction  faite  des  sommes  déjà 
perçues. Bénéficient également de la dispense de déclaration, 
les créances portées à la connaissance de l'une des personnes 
mentionnées au IV de l'article L. 622-17 dans les conditions 
prévues par ce texte.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article L. 626-28
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Quand il est établi que les engagements énoncés dans le plan 
ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  débiteur  ou  de  tout 
intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée.

interjeter appel, à l'exception du ministère public.

Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 
621-7 .

Le jugement qui décide la résolution du plan fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Article R. 626-49
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Pour l'application du III de l'article L. 626-27 , le commissaire à 
l'exécution du plan transmet au greffier la liste des créances 
admises à ce plan en déduisant,  pour  chacune d'elles,  les 
sommes déjà perçues. Le greffier porte cette liste sur l'état des 
créances de la nouvelle procédure.

Dans les mêmes conditions, les créances portées sur la liste 
mentionnée à l'article R. 622-15 ou à l'article R. 641-39 et qui 
n'ont pas été rejetées sont portées par le greffier sur l'état des 
créances de la nouvelle procédure.

Article R. 626-50
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsqu'il  est  saisi  en  application  de  l'article  L.  626-28  ,  le 
tribunal statue au vu d'un rapport établi par le commissaire à 
l'exécution du plan.

La décision du tribunal est communiquée au ministère public.

A l'initiative du débiteur, les décisions relatives à la procédure 
sont radiées des registres sur lesquels elles ont été portées.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Procédure sans administrateur judiciaire

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les dispositions du présent chapitre sont applicables lorsqu'il 
n'a pas été désigné d'administrateur judiciaire en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 621-4 . Les autres dispositions 
du présent titre sont applicables dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires à celles du présent chapitre.

Article L. 627-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  débiteur  exerce,  après  avis  conforme  du  mandataire 
judiciaire, la faculté ouverte à l'administrateur de poursuivre 
des contrats en cours et de demander la résiliation du bail en 
application des articles L. 622-13 et L. 622-14 .  En cas de 
désaccord, le juge-commissaire est saisi par tout intéressé.

Article L. 627-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pendant la période d'observation, le débiteur établit un projet 
de plan avec l'assistance éventuelle d'un expert nommé par le 
tribunal.  Il  n'est  pas dressé de bilan économique,  social  et 
environnemental.

Article R. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

En  l'absence  d'administrateur,  le  cocontractant  adresse  au 
débiteur la mise en demeure prévue à l'article L. 622-13 , par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il en 
informe simultanément le mandataire judiciaire en lui adressant 
copie de cette mise en demeure par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.

Le mandataire judiciaire doit, sans délai, faire part de son avis 
au débiteur et au cocontractant.

A défaut de réponse du mandataire dans le délai de quinze 
jours à compter de la réception par le débiteur de la mise en 
demeure, ce dernier peut saisir le juge-commissaire.

La saisine du juge-commissaire suspend le délai de réponse 
prévu au 1° du III de l'article L. 622-13. Le greffier avise le 
cocontractant de cette saisine et de son effet suspensif.

Les dispositions de l'article R. 622-13 sont applicables lorsque 
le  débiteur  exerce  la  faculté  ouverte  à  l'administrateur  de 
demander la résiliation des contrats en cours. Le débiteur joint 
à sa requête l'avis conforme du mandataire judiciaire s'il  l'a 
obtenu. Le greffier avise le mandataire judiciaire, aux lieu et 
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Le débiteur communique au mandataire judiciaire et au juge-
commissaire les propositions de règlement du passif prévues à 
l'article L. 626-5 et procède aux informations, consultations et 
communications prévues à l'article L. 626-8 .

Pour l'application de l'article L. 626-3 , l'assemblée générale 
extraordinaire ou l'assemblée des associés ainsi que, lorsque 
leur  approbation  est  nécessaire,  les  assemblées  spéciales 
mentionnées  aux  articles  L.  225-99  et  L.  228-35-6  ou  les 
assemblées générales des masses visées à l'article L. 228-103 
sont  convoquées dans des conditions fixées par  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Le  juge-commissaire  fixe  le  montant  de 
l'augmentation  du  capital  proposée  à  l'assemblée  pour 
reconstituer les capitaux propres.

Article L. 627-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Après le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le 
tribunal statue au vu du rapport du juge-commissaire.

place de l'administrateur, de la date de l'audience.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Sauvegarde accélérée (après une conciliation)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 628-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Il est institué une procédure de sauvegarde accélérée soumise 
aux règles du présent titre sous réserve des dispositions du 
présent chapitre. N'y sont pas applicables les dispositions du III 
et du IV de l'article L. 622-13 et celles des sections 3 et 4 du 
chapitre IV.

La  procédure  de  sauvegarde  accélérée  est  ouverte  à  la 
demande  d'un  débiteur  engagé  dans  une  procédure  de 
conciliation qui justifie avoir élaboré un projet de plan tendant à 
assurer  la  pérennité  de  l'entreprise.  Ce  projet  doit  être 
susceptible  de recueillir,  de  la  part  des  parties  affectées à 
l'égard desquelles l'ouverture de la procédure produira effet, un 
soutien  suffisamment  large  pour  rendre  vraisemblable  son 
adoption dans le délai prévu au premier alinéa de l'article L. 
628-8.

Sans préjudice de l'article L. 628-6, lorsque les comptes du 
débiteur font apparaître que la nature de l'endettement rend 
vraisemblable  l'adoption  d'un  plan  par  les  seuls  créanciers 
ayant la qualité de sociétés de financement, d'établissements 
de crédit et assimilés, tel que définis par décret en Conseil 
d'Etat, ainsi que par tous les titulaires d'une créance acquise 
auprès de ceux-ci ou d'un fournisseur de biens ou de services 
et  s'il  y  a  lieu  des obligataires,  le  débiteur  peut  demander 
l'ouverture d'une procédure de sauvegarde dont les effets sont 
limités à ces créanciers.

La procédure ne peut être ouverte qu'à l'égard d'un débiteur 
dont  les  comptes ont  été  certifiés  par  un commissaire  aux 
comptes ou établis par un expert-comptable.

La  circonstance  que  le  débiteur  soit  en  cessation  des 
paiements ne fait pas obstacle à l'ouverture de la procédure de 
sauvegarde accélérée si cette situation ne précède pas depuis 
plus de quarante-cinq jours la date de la demande d'ouverture 
de la procédure de conciliation préalable.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 628-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La  procédure  de  sauvegarde  accélérée  est  soumise  aux 
dispositions  réglementaires  applicables  à  la  procédure  de 
sauvegarde à l'exception des articles R. 621-20 , R. 621-26 , R. 
622-11, R. 622-13 , R. 626-17, R. 626-18 et R. 626-22 et de la 
section 3 du chapitre IV et sous réserve des dispositions du 
présent chapitre.

Article R. 628-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I. ‒ En complément des pièces et informations mentionnées à 
l'article R. 621-1 ,  la demande d'ouverture de la procédure 
expose les éléments démontrant que le projet de plan remplit 
les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article L. 
628-1 .  La preuve du soutien prévu par ce texte,  recueillie 
auprès des parties affectées, est apportée par tout moyen au 
plus tard au moment où le juge statue.

Lorsque le débiteur n'est pas en cessation des paiements et 
demande  à  être  dispensé  de  procéder  à  l'inventaire,  cette 
demande remplace les éléments prévus par la dernière phrase 
du premier alinéa de l'article R. 621-1.

Pour  l'application  du  5°  de  l'article  R.  621-1,  la  demande 
précise,  également,  les  dettes  ayant  fait  l'objet  d'une 
négociation dans le cadre de la procédure de conciliation en 
cours.

Le cas échéant, la demande précise la date de cessation des 
paiements.

Sont également joints :

1° Une copie de la décision d'ouverture de la procédure de 
conciliation ;

2° Un tableau de financement et, lorsque le débiteur établit des 
comptes consolidés, un tableau des flux de trésorerie ;

3° Un budget de trésorerie pour les trois mois à venir ;

4° Un plan de financement prévisionnel ;

5° Le projet de plan mentionné au deuxième alinéa de l'article 
L. 628-1.

Les  documents  prévus  aux  2°  à  4°  sont  datés,  signés  et 
certifiés sincères par le débiteur. Ils sont établis à la date de la 
demande ou dans les sept jours qui précèdent.  Si l'un des 
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documents  ne  peut  être  fourni  ou  ne  peut  l'être 
qu'incomplètement,  la  demande  indique  les  motifs  qui 
empêchent cette production.

II. ‒ Lorsque le débiteur demande l'ouverture d'une procédure 
dont  les  effets  sont  limités  aux  créanciers  mentionnés  au 
troisième alinéa de l'article L. 628-1 :

1° La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde 
accélérée expose, outre les éléments prévus à l'article R. 628-
2, ceux relatifs à la nature de l'endettement du débiteur ;

2° Les sociétés de financement, les établissements de crédit et 
ceux assimilés sont ceux mentionnés à l'article L. 511-1 du 
code  monétaire  et  financier,  les  institutions  mentionnées  à 
l'article L. 518-1 du même code, les établissements intervenant 
en libre établissement ou en libre prestation de services sur le 
territoire des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen mentionnés au livre V du même code et toute autre 
entité auprès de laquelle le débiteur a conclu une opération de 
crédit ;

3° Pour l'application du 5° de l'article R. 621-1, l'état chiffré des 
dettes distingue les dettes qui ne seront pas soumises aux 
effets de la procédure en cas d'ouverture et, parmi les autres, 
celles ayant fait l'objet d'une négociation dans le cadre de la 
procédure de conciliation en cours.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 628-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal  statue sur  l'ouverture de la procédure après un 
rapport du conciliateur sur le déroulement de la conciliation et 
les perspectives d'adoption du projet de plan par les parties 
affectées  concernées.  Il  peut  obtenir  communication  des 
pièces et actes relatifs à la conciliation et, le cas échéant, au 
mandat ad hoc nonobstant les dispositions de l'article L. 611-
15.

L'ouverture  de  la  procédure  est  examinée en  présence du 
ministère public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 628-3
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal désigne un ou plusieurs administrateurs judiciaires. 
Lorsque le conciliateur est inscrit sur la liste prévue à l'article L. 
811-2 ou sur celle prévue à l'article L.  812-2, le tribunal  le 
désigne  soit  comme  administrateur  judiciaire,  soit  comme 
mandataire  judiciaire,  selon  la  profession  qu'il  exerce.  Par 
décision  spécialement  motivée,  il  peut  désigner  une  autre 
personne dans les conditions prévues à ces mêmes articles.

A  sa  demande,  le  tribunal  peut  dispenser  le  débiteur  de 
procéder à l'inventaire prévu par l'article L. 622-6.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 628-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque le débiteur n'est pas soumis à l'obligation de constituer 
des classes de parties affectées prévue à l'article L. 626-29, 
l'ouverture  de  la  procédure  de  sauvegarde  accélérée  est 
subordonnée  à  cette  constitution.  A  cette  fin,  le  tribunal 

Article R. 628-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le rapport du conciliateur prévu par l'article L. 628-2 est déposé 
au  greffe  et  communiqué  par  le  greffier  au  débiteur  et  au 
ministère public. Il est complété par tout élément permettant 
d'apprécier  la  pertinence  du  projet  du  plan,  notamment  au 
regard  des  conditions  économiques  et  financières  de  la 
poursuite de l'activité énoncées par ce projet, et l'ampleur du 
soutien des parties affectées exigé par l'article L. 628-1 . Il 
comporte également un avis sur l'exactitude de la liste des 
créances ayant fait l'objet d'une négociation dans le cadre de la 
procédure de conciliation telle qu'elle résulte de l'état chiffré 
joint à la demande d'ouverture.

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure après avoir 
entendu le conciliateur.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 628-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les pièces et actes visés à l'article L. 628-2 sont communiqués 
sans délai par le greffier au ministère public.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 628-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dans les dix jours du jugement d'ouverture, le débiteur dépose 
au greffe deux exemplaires de la liste des créances prévue par 
l'article  L.  628-7.  Le  greffier  en  remet  un  exemplaire  au 
mandataire judiciaire.

La liste comporte les éléments mentionnés aux deux premiers 
alinéas de l'article L. 622-25 et à la première phrase de l'article 
R.  622-5  ainsi  qu'au  2°  de l'article  R.  622-23.  Lorsque les 
détenteurs de capital sont affectés par le projet de plan, la liste 
est complétée par des informations relatives aux modalités de 
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ordonne leur constitution dans le jugement d'ouverture.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 628-6
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

L'ouverture  d'une  procédure  de  sauvegarde  accélérée  ne 
produit d'effet qu'à l'égard des parties mentionnées à l'article L. 
626-30 directement affectées par le projet de plan mentionné 
au deuxième alinéa de l'article L. 628-1.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

participation au capital du débiteur, aux statuts et aux droits des 
détenteurs de capital. Ces informations sont accompagnées de 
tout document ou pièce justificative utiles.

Si les informations portées sur cette liste et celles portées sur la 
liste prévue à l'article L. 622-6 diffèrent, seules les premières 
sont prises en considération.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 628-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Sans préjudice de l'article L. 622-6, le débiteur établit la liste 
des créances de chaque partie affectée ayant participé à la 
conciliation qui doivent faire l'objet de la déclaration prévue par 
le premier alinéa de l'article L. 622-24. Cette liste comporte les 
indications prévues aux deux premiers alinéas de l'article L. 
622-25 et, le cas échéant, les accords de subordination portés 
à  la  connaissance  du  débiteur  par  les  créanciers  avant 
l'ouverture de la procédure. Elle est certifiée par le commissaire 
aux  comptes  ou,  à  défaut,  fait  l'objet  d'une  attestation  de 
l'expert-comptable. Elle est déposée au greffe du tribunal par le 
débiteur.

Le  mandataire  judiciaire  transmet  à  chaque  partie  affectée 
figurant sur la liste l'extrait de la liste déposée concernant sa 
créance.

Le dépôt de la liste au greffe du tribunal vaut déclaration au 
nom  des  parties  affectées  si  celles-ci  n'adressent  pas  la 
déclaration de leurs créances dans les conditions prévues aux 
articles L. 622-24 à L. 622-26.

L'actualisation des créances mentionnées sur la liste déposée 
est faite dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article L. 
622-24.

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application 
du présent article.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 628-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal  arrête  le  plan  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles L. 626-31 et L. 626-32 dans un délai de deux mois à 
compter du jugement d'ouverture. A la demande du débiteur et 
de l'administrateur judiciaire, le tribunal peut proroger ce délai 
sans que la durée totale de la procédure ne puisse excéder 
quatre mois.

A défaut d'arrêté de plan dans ce délai, le tribunal met fin à la 
procédure.

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 626-18 ne 
sont pas applicables.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 628-10
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dans le jugement qui ouvre la procédure, le tribunal fixe la date 
de l'audience à l'issue de laquelle il sera statué sur le projet de 
plan. Dans les huit jours, le greffier avise le ministère public, 
l'administrateur et le mandataire judiciaire de la date de cette 
audience et convoque, par lettre recommandée avec demande 
d'avis  de  réception,  le  débiteur,  les  représentants  de  la 
délégation du personnel du comité social et économique et les 
contrôleurs  déjà  connus.  Les  contrôleurs  désignés 
ultérieurement par le juge-commissaire sont convoqués dans 
les mêmes conditions sans délai.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 628-11
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le tribunal peut être saisi à tout moment pour statuer sur le 
projet  de  plan  ou  aux  fins  de  clôture  de  la  procédure  par 
requête du débiteur, du ministère public, de l'administrateur ou 
du mandataire judiciaire. Lorsqu'il est saisi par voie de requête, 
le président du tribunal fait convoquer le débiteur par le greffier 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le 
ministère  public,  l'administrateur  et  le  mandataire  judiciaire 
sont avisés de la date de l'audience par le greffier.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 628-12
Version en vigueur depuis le 25/09/2021

Le jugement de clôture est notifié au débiteur, communiqué aux 
personnes citées à l'article R. 621-7 et fait l'objet des publicités 
prévues à l'article R. 621-8. L'administrateur et le mandataire 
judiciaire  déposent  sans  délai  un  compte  rendu  de  fin  de 
mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40. 
L'article R. 626-41 est applicable.
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Redressement judiciaire

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Demander l'ouverture ; déclarer la cessation des 
paiements

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-1
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte 
à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 ou L. 631-3 qui, 
dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son 
actif disponible, est en cessation des paiements. Le débiteur 
qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il 
bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire 
face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en 
cessation des paiements.

Cette condition s'apprécie, s'il y a lieu, pour le seul patrimoine 
engagé par l'activité ou les activités professionnelles.

La  procédure  de  redressement  judiciaire  est  destinée  à 
permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien 
de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan 
arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le 
cas échéant, à la constitution de classes de parties affectées, 
conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-
30 . La demande prévue au quatrième alinéa de l'article L. 626-
29  peut  être  formée  par  le  débiteur  ou  l'administrateur 
judiciaire.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 631-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute 
personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une 
activité agricole définie à l' article L. 311-1 du code rural et de la 
pêche maritime et à toute autre personne physique exerçant 
une  activité  professionnelle  indépendante  y  compris  une 
profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire  ou  dont  le  titre  est  protégé,  ainsi  qu'à  toute 
personne morale de droit privé.

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  d'un 
entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de 
redressement judiciaire à l'égard d'un débiteur soumis à une 
telle  procédure,  à  une procédure de sauvegarde ou à une 
procédure de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis fin 
aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de 
liquidation n'a pas été clôturée.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 631-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

La demande d'ouverture  de  la  procédure  de  redressement 
judiciaire est déposée par le représentant légal de la personne 
morale  ou  par  le  débiteur  personne physique au greffe  du 
tribunal compétent.

A cette demande sont jointes, outre les comptes annuels du 
dernier exercice, les pièces ci-après :

1° L'état du passif exigible et de l'actif disponible ainsi qu'une 
déclaration de cessation des paiements. Lorsque l'activité en 
difficulté est exercée par un entrepreneur personne physique, 
cet état est complété, le cas échéant, par la liste des autres 
créances dont le paiement est poursuivi sur le patrimoine en 
cause ;

2° S'il y a lieu, le numéro unique d'identification ;

3° Une situation de trésorerie datant de moins d'un mois ;

4° Le nombre des salariés employés à la date de la demande, 
déterminé conformément aux dispositions de l'article R. 130-1 
du code de la sécurité sociale, le nom et l'adresse de chacun 
d'entre  eux  et  le  montant  du  chiffre  d'affaires,  défini 
conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article D. 
123-200 , apprécié à la date de clôture du dernier exercice 
comptable ;

5° L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication 
selon le cas, du nom ou de la dénomination et du domicile ou 
siège des créanciers et, pour les salariés, le montant global des 
sommes impayées ;

6°  L'état  actif  et  passif  des  sûretés  ainsi  que  celui  des 
engagements hors bilan ;

7°  L'inventaire  sommaire  des  biens  du  débiteur  ou,  si  un 
patrimoine  a  été  affecté  à  l'activité  en  difficulté,  des  biens 
affectés à l'exercice de cette activité ;

8° S'il s'agit d'une personne morale comportant des membres 
responsables  solidairement  des  dettes  sociales,  la  liste  de 
ceux-ci avec l'indication de leur nom et domicile ;

9° Le nom et l'adresse des représentants de la délégation du 
personnel  du  comité  social  et  économique  habilités  à  être 
entendus par le tribunal s'ils ont déjà été désignés ;

10° Une attestation sur l'honneur certifiant l'absence de mandat 
ad hoc ou de procédure de conciliation relatives au patrimoine 
en  cause  dans  les  dix-huit  mois  précédant  la  date  de  la 
demande ou, dans le cas contraire, mentionnant la date de la 
désignation  du  mandataire  ad  hoc  ou  de  l'ouverture  de  la 
procédure de conciliation ainsi que l'autorité qui y a procédé ;

11° Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise 
à  un  statut  législatif  ou  réglementaire  ou  dont  le  titre  est 
protégé, la désignation de l'ordre professionnel ou de l'autorité 
dont il relève ;

12°  Lorsque  le  débiteur  exploite  une  ou  des  installations 
classées  au  sens  du  titre  Ier  du  livre  V  du  code  de 
l'environnement,  la  copie  de  la  décision  d'autorisation  ou 
d'enregistrement ou la déclaration.

Ces  documents  sont  datés,  signés  et  certifiés  sincères  et 
véritables par le demandeur. Ceux qui sont mentionnés aux l°, 
5°, 6°, 7° et 8° sont établis à la date de la demande ou dans les 
sept jours qui précèdent.

Dans le cas où l'un ou l'autre de ces documents ne peut être 
fourni ou ne peut l'être qu'incomplètement, la demande indique 
les motifs qui empêchent cette production.
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NOTA
Conformément à l'article 22 du décret n° 2021-631 du 21 mai 2021, ces  
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant celui  
de sa publication au Journal officiel de la République française.

Un décret peut prévoir une date d'entrée en vigueur ultérieure, au plus tard  
douze mois après les dates prévues aux premier et deuxième alinéas du  
présent article.

Article L. 631-3
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La  procédure  de  redressement  judiciaire  est  également 
applicable aux personnes mentionnées au premier alinéa de 
l'article  L.  631-2  après  la  cessation  de  leur  activité 
professionnelle si tout ou partie de leur passif provient de cette 
dernière.

Lorsqu'une personne exerçant  une activité  commerciale  ou 
artisanale,  un agriculteur  ou toute autre personne physique 
exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris 
une  profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé alors que 
le  patrimoine  engagé  par  l'activité  ou  les  activités 
professionnelles était en situation de cessation des paiements, 
le tribunal peut être saisi, dans le délai d'un an à compter de la 
date du décès, sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit 
la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public. Le 
tribunal peut être saisi sans condition de délai par tout héritier 
du débiteur.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 631-4
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

L'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire doit 
être demandée par le débiteur au plus tard dans les quarante-
cinq jours qui suivent la cessation des paiements s'il n'a pas, 
dans  ce  délai,  demandé  l'ouverture  d'une  procédure  de 
conciliation.

Article L. 631-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Lorsqu'il n'y a pas de procédure de conciliation en cours, le 
tribunal  peut  également  être  saisi  sur  requête du ministère 
public aux fins d'ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire.

Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte 
sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la nature de sa 
créance. Toutefois,  lorsque le débiteur a cessé son activité 
professionnelle, cette assignation doit intervenir dans le délai 
d'un an à compter de :

1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il 
s'agit d'une personne morale, le délai court à compter de la 
radiation  consécutive  à  la  publication  de  la  clôture  des 
opérations de liquidation ;

2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant 
une  activité  artisanale,  d'un  agriculteur  ou  d'une  personne 
physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y 
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé ;

3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit 
d'une personne morale non soumise à l'immatriculation.

En outre,  la  procédure ne peut  être  ouverte  à  l'égard d'un 
débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas constitué 
sous la forme d'une société commerciale que si le président du 

Article R. 631-3
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque le tribunal exerce son pouvoir d'office et à moins que 
les  parties  intéressées n'aient  été  invitées  préalablement  à 
présenter  leurs  observations,  le  tribunal  fait  convoquer  le 
débiteur à la diligence du greffier, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à comparaître dans le délai qu'il 
fixe.

A la convocation est jointe une note dans laquelle sont exposés 
les faits de nature à motiver l'exercice par le tribunal de son 
pouvoir d'office.

Le greffier adresse copie de cette note au ministère public.

Article R. 631-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les articles R. 621-2 à R. 621-4 , R. 621-7 à R. 621-9 et R. 621-
14  à  R.  621-16  sont  applicables  à  la  procédure  de 
redressement judiciaire sous réserve des dispositions de la 
présente section.

Article R. 631-11
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions 
requises pour  l'ouverture d'une procédure de redressement 
judiciaire, le tribunal rejette la demande.
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tribunal  judiciaire  a  été  saisi,  préalablement  à  l'assignation, 
d'une  demande  tendant  à  la  désignation  d'un  conciliateur 
présentée en application de l'article L. 351-2 du code rural et de 
la pêche maritime.
NOTA
Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre  
2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

Article L. 631-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles L. 621-1 , L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la 
procédure de redressement judiciaire.

La durée maximale de la période d'observation mentionnée au 
premier alinéa de l'article L. 621-3 peut être exceptionnellement 
prolongée à la demande du procureur de la République par 
décision  spécialement  motivée  du  tribunal  pour  une  durée 
maximale de six mois.

Lorsque la situation du débiteur qui a déclaré être en état de 
cessation des paiements apparaît manifestement insusceptible 
de redressement,  le tribunal  invite celui-ci,  en l'absence de 
demande subsidiaire aux fins d'ouverture d'une procédure de 
liquidation  judiciaire,  à  présenter  ses  observations  sur 
l'existence des conditions de l'article L. 640-1 . Il statue ensuite, 
dans  la  même décision,  sur  la  demande  de  redressement 
judiciaire et, le cas échéant, sur l'ouverture d'une procédure de 
liquidation judiciaire.

Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur 
répond aux conditions posées aux articles L. 645-1 et L. 645-2 
et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de 
rétablissement professionnel.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-12
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le jugement  qui  statue sur  l'ouverture de la  procédure est 
notifié au débiteur ou au créancier, lorsqu'il est demandeur, par 
le  greffier  dans les huit  jours de son prononcé.  Lorsque le 
débiteur n'est pas demandeur, le jugement lui est signifié dans 
le même délai.

Article R. 631-13
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La décision par laquelle le tribunal modifie la date de cessation 
des  paiements  est  notifiée  au  débiteur,  communiquée  aux 
personnes mentionnées à l'article R. 621-7 et fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Article R. 621-2
Version en vigueur depuis le 18/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Avant qu'il  ne soit statué sur l'ouverture de la procédure, le 
greffier,  à  la  demande  du  président  du  tribunal,  avise  le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique qu'il doit réunir le comité social et 
économique,  pour  que  soient  désignées  les  personnes 
habilitées à être entendues par le tribunal et à exercer les voies 
de recours conformément à l'article L. 661-10 . Une copie de 
cet avis est adressée par le greffier au secrétaire du comité 
social  ou économique.  Le procès-verbal  de désignation est 
déposé au greffe.

Article R. 621-2-1
Version en vigueur depuis le 09/02/2020
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Lorsque  le  nombre  de  salariés  employés  par  le  débiteur, 
déterminé conformément aux dispositions du 4° de l'article R. 
621-1,  est  au moins égal  à  50,  les  institutions de garantie 
mentionnées  à  l'article  L.  3253-14  du  code  du  travail  sont 
invitées par le greffier à faire connaître la personne habilitée à 
les  représenter  à  l'audience.  Les  observations  prévues  au 
cinquième alinéa de l'article L. 621-4 peuvent également être 
recueillies par écrit ; elles sont alors communiquées au débiteur 
et au ministère public par le greffe.
NOTA
Conformément à l’article 15 du décret n° 2020-100 du 7 février 2020, ces  
dispositions ne s'appliquent  pas aux procédures ouvertes à compter  de  
l'entrée en vigueur dudit décret.

Article L. 631-8
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Le tribunal fixe la date de cessation des paiements après avoir 
sollicité les observations du débiteur. A défaut de détermination 
de cette date,  la  cessation des paiements est  réputée être 
intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure.

Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être 
antérieure  de plus  de dix-huit  mois  à  la  date  du jugement 
d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut 
être  reportée à une date antérieure à  la  décision définitive 
ayant homologué un accord amiable en application du II de 
l'article L. 611-8 . L'ouverture d'une procédure mentionnée à 
l'article L.  628-1 ne fait  pas obstacle à l'application de ces 
dispositions.

Article R. 621-3
Version en vigueur depuis le 18/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

La décision du tribunal de commettre un juge, avant de statuer, 
en application de l'article L.  621-1 ,  pour recueillir  tous les 
renseignements  sur  la  situation  financière,  économique  et 
sociale de l'entreprise, est rendue dans les mêmes conditions 
que celles prévues aux deux premiers alinéas du même article, 
pour l'ouverture de la procédure.

Le rapport de ce juge, auquel est annexé le rapport de l'expert, 
lorsqu'il en a été désigné, est déposé au greffe et communiqué 
par le greffier au débiteur et au ministère public.

Le greffier informe le comité social et économique que leurs 
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Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire 
ou le ministère public. Il se prononce après avoir entendu ou 
dûment appelé le débiteur.

La demande de modification de date doit être présentée au 
tribunal  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jugement 
d'ouverture de la procédure.

Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12 , le jugement 
d'ouverture mentionné aux premier et deuxième alinéas est 
celui de la procédure de sauvegarde et le point de départ du 
délai mentionné au quatrième alinéa est le jour du jugement 
ayant converti la procédure de sauvegarde.

Article L. 621-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-7]

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir 
entendu ou dûment appelé en chambre du conseil le débiteur 
et  la  ou  les  personnes  désignées  par  le  comité  social  et 
économique.

En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment 
appelé, dans les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.

Lorsque  la  situation  du  débiteur  ne  fait  pas  apparaître  de 
difficultés qu'il ne serait pas en mesure de surmonter, le tribunal 
invite  celui-ci  à  demander  l'ouverture  d'une  procédure  de 
conciliation au président du tribunal. Il  statue ensuite sur la 
seule demande de sauvegarde.

Le tribunal  peut,  avant de statuer,  commettre un juge pour 
recueillir  tous  renseignements  sur  la  situation  financière, 
économique  et  sociale  de  l'entreprise.  Ce  juge  peut  faire 
application des dispositions prévues à l'article L. 623-2. Il peut 
se faire assister de tout expert de son choix.

L'ouverture  d'une  procédure  de  sauvegarde  à  l'égard  d'un 
débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou 
d'une  procédure  de  conciliation  dans  les  dix-huit  mois  qui 
précèdent doit être examinée en présence du ministère public, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  d'un 
entrepreneur individuel à responsabilité limitée.

Dans ce cas, le tribunal peut,  d'office ou à la demande du 
ministère public, obtenir communication des pièces et actes 
relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les 
dispositions de l'article L. 611-15.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

représentants peuvent  prendre connaissance du rapport  au 
greffe et l'avise en même temps de la date de l'audience.

Article R. 621-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Le  tribunal  statue,  le  cas  échéant,  sur  le  rapport  du  juge 
commis. Celui-ci ne peut siéger ni participer au délibéré. Si le 
jugement ne peut être rendu sur-le-champ, le prononcé en est 
renvoyé  à  une  prochaine  audience  dont  la  date  est 
communiquée, lors de l'audience, au débiteur.

Le jugement d'ouverture de la procédure prend effet à compter 
de sa date.

Article R. 621-8-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 621-2, le tribunal est saisi par voie d'assignation aux fins 
d'extension de la procédure ou de réunion des patrimoines de 
l'entrepreneur ou, le cas échéant, dans les formes et selon la 
procédure prévues à l'article R. 631-4.

Le jugement est signifié au débiteur soumis à la procédure et 
au débiteur visé par l'extension, à la diligence du greffier, dans 
les huit jours de son prononcé. Il  est communiqué, dans le 
même délai, aux personnes citées à l'article R. 621-7.

L'identification  du  destinataire  de  l'assignation  et  de  la 
signification prévues aux deux alinéas précédents ainsi que de 
la convocation mentionnée à l'article R. 631-4 est complétée, le 
cas échéant, par la dénomination de l'entrepreneur individuel à 
responsabilité  limitée  ainsi  que  l'objet  de  l'activité 
professionnelle  à  laquelle  le  patrimoine a été affecté  ou la 
dénomination de l'entrepreneur dont le statut est défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V ainsi que l'objet de 
son ou ses activités professionnelles indépendantes.

Le jugement qui prononce l'extension ou ordonne la réunion fait 
l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. Toutefois, en 
cas d'appel du ministère public en application de l'article L. 661-
1 ou en cas d'arrêt de l'exécution provisoire ordonnée en vertu 
du quatrième alinéa de l'article R. 661-1 , ces publicités ne sont 
effectuées par le greffier du tribunal qu'au vu de l'arrêt de la 
cour d'appel qui lui est transmis par le greffier de cette cour 
dans les huit jours de son prononcé.

Article L. 621-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-7]

Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur 
exerce  une  activité  commerciale  ou  artisanale.  Le  tribunal 
judiciaire est compétent dans les autres cas.

A la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
débiteur ou du ministère public, la procédure ouverte peut être 
étendue  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes  en  cas  de 
confusion  de  leur  patrimoine  avec  celui  du  débiteur  ou  de 
fictivité de la personne morale.

Dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres patrimoines 
du  débiteur  peuvent  être  réunis  au  patrimoine  visé  par  la 
procédure, en cas de confusion avec celui-ci. Il en va de même 
lorsque  le  débiteur  a  commis  un  manquement  grave  aux 

Article R. 621-8-2
Version en vigueur depuis le 28/10/2012
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-2 , le 
juge  détermine  le  montant  des  sommes  pour  la  garantie 
desquelles la mesure conservatoire est  ordonnée au vu du 
passif déclaré dans la procédure collective ouverte ou, si le 
délai mentionné au premier alinéa de l'article R. 622-24 n'est 
pas expiré, au vu des relevés mentionnés à l'article R. 625-1 .

Article R. 621-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

La période d'observation ouverte par le jugement peut être 
renouvelée, en application de l'article L. 621-3 , pour une durée 
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obligations prévues à l'article L. 526-13 ou encore une fraude à 
l'égard d'un créancier titulaire d'un droit de gage général sur le 
patrimoine visé par la procédure.

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas du présent 
article,  le président du tribunal  peut ordonner toute mesure 
conservatoire utile à l'égard des biens du défendeur à l'action 
mentionnée  à  ces  mêmes  alinéas,  à  la  demande  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public 
ou d'office.

Le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent 
pour ces demandes. Lorsque le débiteur soumis à la procédure 
initiale ou le débiteur visé par l'extension exerce une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, le tribunal statue en chambre du conseil 
après avoir entendu ou dûment appelé l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 621-3
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-7]

Le  jugement  ouvre  une  période  d'observation  d'une  durée 
maximale de six mois qui peut être renouvelée une fois, pour 
une durée maximale de six mois, par décision spécialement 
motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du 
ministère public.

Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole,  le  tribunal  peut 
proroger la durée de la période d'observation en fonction de 
l'année  culturale  en  cours  et  des  usages  spécifiques  aux 
productions de l'exploitation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

maximale de six mois.

Le président fixe l'affaire au rôle du tribunal au plus tard dix 
jours avant l'expiration de chaque période d'observation. Le 
greffier convoque à cette audience le débiteur, les mandataires 
de justice, les contrôleurs et en avise le ministère public.

Le  tribunal  statue  sur  le  renouvellement  de  la  période 
d'observation  après  avis  du  ministère  public.  Il  recueille 
préalablement  les  observations  du  débiteur,  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et des contrôleurs.

La  décision  renouvelant  la  période  d'observation  est 
communiquée aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7 
et aux contrôleurs. Elle est mentionnée aux registres prévus 
aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Organes de la procédure, représentant des salariés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-9
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

L'article  L.  621-4  ,  à  l'exception  de  la  première  phrase  du 
sixième alinéa, ainsi que les articles L. 621-4-1 à L. 621-11 sont 
applicables  à  la  procédure  de  redressement  judiciaire.  Le 
tribunal peut se saisir d'office ou à la demande du créancier 
poursuivant  aux  fins  mentionnées  au  troisième  alinéa  de 
l'article L. 621-4. Il peut se saisir d'office aux fins mentionnées 
au quatrième alinéa du même article L. 621-4.

Le tribunal sollicite les observations du créancier poursuivant 
sur la désignation du mandataire judiciaire et celles du débiteur 
sur la désignation de l'administrateur judiciaire.

Aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 et la 
prisée  des  actifs  du  débiteur,  le  tribunal  désigne,  en 
considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
résultent  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables,  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire ou un courtier en marchandises assermenté.

Article R. 631-9
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article R. 621-11 , le nombre des salariés 
à prendre en compte est apprécié à la date de la demande ou, 
en  cas  de saisine  d'office,  à  la  date  de la  convocation  du 
débiteur.

Article R. 631-16
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les articles R. 621-10 à R. 621-25 , à l'exclusion du premier 
alinéa  de  l'article  R.  621-23  et  de  l'article  R.  621-20,  sont 
applicables à la procédure de redressement judiciaire.

Article R. 621-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-7]

Dans les dix jours du prononcé du jugement d'ouverture, le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique, assisté de l'administrateur s'il en a 
été désigné, réunit le comité social et économique ou, à défaut, 
les salariés. Les salariés élisent alors leur représentant par 
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vote secret au scrutin uninominal à un tour.

Le procès-verbal de désignation du représentant des salariés, 
ou le procès-verbal de carence établi dans les conditions du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  621-4  ,  est  immédiatement 
déposé au greffe du tribunal.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 621-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-9, à  
l'exception de la première phrase du sixième alinéa — passages 
barrés non applicables]

Dans  le  jugement  d'ouverture,  le  tribunal  désigne  le  juge-
commissaire dont les fonctions sont définies à l'article L. 621-9. 
Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs. Le président 
du tribunal, s'il a connu du débiteur en application du titre Ier du 
présent livre, ne peut être désigné juge-commissaire.

Il  invite  le  comité  social  et  économique  à  désigner  un 
représentant parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de 
comité  social  et  économique,  les  salariés  élisent  leur 
représentant,  qui  exerce  les  fonctions  dévolues  à  ces 
institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités 
de désignation ou d'élection du représentant des salariés sont 
précisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Lorsque  aucun 
représentant  des  salariés  ne  peut  être  désigné  ou  élu,  un 
procès-verbal de carence est établi par le débiteur.

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de 
nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il 
détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui 
sont le mandataire judiciaire et l'administrateur judiciaire, dont 
les fonctions sont respectivement définies à l'article L. 622-20 
et  à l'article L.  622-1.  Il  peut,  d'office ou à la demande du 
ministère  public,  ou  du  débiteur  et  après  avoir  sollicité  les 
observations du débiteur si celui-ci n'a pas formé la demande, 
désigner  plusieurs  mandataires  judiciaires  ou  plusieurs 
administrateurs judiciaires.

Toutefois,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  désigner  un 
administrateur judiciaire lorsque la procédure est ouverte au 
bénéfice d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre 
d'affaires hors taxes sont inférieurs à des seuils fixés par décret 
en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII 
du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le 
plan, le tribunal peut, à la demande du débiteur, du mandataire 
judiciaire  ou  du  ministère  public,  décider  de  nommer  un 
administrateur judiciaire.

Le ministère public peut soumettre à la désignation du tribunal 
le nom d'un ou de plusieurs administrateurs et mandataires 
judiciaires, sur lequel le tribunal sollicite les observations du 
débiteur.  Le  rejet  de  la  proposition  du  ministère  public  est 
spécialement motivé. Le débiteur peut proposer le nom d'un ou 
plusieurs administrateurs. Lorsque la procédure est ouverte à 
l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat 
ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit 
mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer 
à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en 
qualité d'administrateur ou de mandataire judiciaire. Lorsque la 
procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur dont le nombre de 
salariés est au moins égal à un seuil fixé par décret en Conseil 
d'Etat,  le  tribunal  sollicite  les  observations  des  institutions 
mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sur la 
désignation  du  mandataire  judiciaire  et  de  l'administrateur 
judiciaire.

Si  le  débiteur  en  fait  la  demande,  le  tribunal  désigne,  en 
considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
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résultent  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables,  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire ou un courtier en marchandises assermenté aux fins de 
réaliser  l'inventaire  prévu  à  l'article  L.  622-6. Dans  le  cas 
contraire, l'article L. 622-6-1 est applicable.

Les mandataires de justice et les personnes mentionnées à 
l'alinéa précédent  font  connaître sans délai  au tribunal  tout 
élément qui pourrait justifier leur remplacement.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 621-4-1
Version en vigueur depuis le 08/08/2015
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-9]

Le  tribunal  désigne  au  moins  un  deuxième  administrateur 
judiciaire  et  un  deuxième  mandataire  judiciaire  dans  le 
jugement d'ouverture de la procédure à l'encontre d'un débiteur 
lorsque ce dernier :

1° Possède un nombre d'établissements secondaires situés 
dans le ressort d'un tribunal où il n'est pas immatriculé au moins 
égal à un seuil fixé par voie réglementaire ;

2° Ou détient ou contrôle, au sens des articles L. 233-1 ou L. 
233-3 , au moins deux sociétés à l'encontre desquelles est 
ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire ;

3° Ou est détenu ou contrôlé, au sens des mêmes articles L. 
233-1 ou L. 233-3, par une société à l'encontre de laquelle est 
ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire, cette société détenant ou contrôlant elle-
même au moins une autre société à l'encontre de laquelle est 
ouverte une telle procédure, et lorsque le chiffre d'affaires du 
débiteur ou de l'une des sociétés mentionnées aux 2° ou 3° 
dépasse un seuil défini par voie réglementaire.

Ce deuxième administrateur et ce deuxième mandataire sont, 
chacun en ce qui le concerne, communs au débiteur et aux 
sociétés mentionnées aux mêmes 2° et 3°.

Les seuils mentionnés au 1° et au cinquième alinéa, ainsi que 
les conditions d'expérience et de moyens que doivent remplir le 
deuxième administrateur et le deuxième mandataire au regard 
de la complexité de la procédure ou de la taille des entreprises 
concernées sont précisés par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 621-17
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-16]

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-7, le 
juge-commissaire est saisi par voie de requête déposée ou 
adressée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
demandeur  ainsi  que,  selon  les  cas,  l'administrateur,  le 
mandataire judiciaire ou l'expert ; il avise le ministère public de 
la date de l'audience.

Lorsqu'une demande de remplacement de l'administrateur, de 
l'expert ou du mandataire judiciaire est portée devant le tribunal 
par le ministère public ou par le juge-commissaire ou lorsque le 
tribunal se saisit d'office aux mêmes fins, la convocation de la 
personne dont le remplacement ou la révocation est en cause 
est faite dans les formes et selon la procédure prévue à l'article 
R. 631-3 ou R. 631-4 , selon le cas. Il en va de même lorsqu'une 
demande  de  révocation  de  l'un  des  contrôleurs  est  portée 
devant le tribunal par le ministère public.

Le tribunal statue après avis du ministère public, si celui-ci n'est 
pas demandeur.

Les dispositions qui précèdent s'appliquent pour l'adjonction 
d'un ou de plusieurs administrateurs ou d'un ou de plusieurs 
mandataires judiciaires.

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande 
son remplacement en application du sixième alinéa de l'article 
L. 621-7 , la demande est formée par lettre simple adressée au 
juge-commissaire.  L'ordonnance rendue par le président du 
tribunal est communiquée au ministère public par le greffier, qui 
en avise, par lettre simple, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire qui est remplacé, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.

Article L. 621-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-9]

Le  tribunal  peut,  soit  d'office,  soit  sur  proposition  du  juge-
commissaire ou à la demande du ministère public, procéder au 
remplacement de l'administrateur, de l'expert ou du mandataire 
judiciaire ou encore adjoindre un ou plusieurs administrateurs 
ou mandataires judiciaires à ceux déjà nommés.

L'administrateur,  le  mandataire  judiciaire  ou  un  créancier 
nommé contrôleur  peut  demander  au  juge-commissaire  de 
saisir à cette fin le tribunal.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'ordre  professionnel  ou  l'autorité  compétente  dont,  le  cas 
échéant, il relève peut saisir le ministère public à cette même 
fin.

Le débiteur peut demander au juge-commissaire de saisir le 
tribunal aux fins de remplacer l'administrateur, le mandataire 
judiciaire  ou  l'expert.  Dans  les  mêmes  conditions,  tout 

Article R. 621-21
Version en vigueur depuis le 01/01/2020
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-16]

Le juge-commissaire statue par ordonnance sur les demandes, 
contestations  et  revendications  relevant  de  sa  compétence 
ainsi que sur les réclamations formulées contre les actes de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et du commissaire à 
l'exécution du plan. Le juge-commissaire est saisi par requête, 
sauf s'il en est disposé autrement.

Si  le  juge-commissaire  n'a  pas  statué  dans  un  délai 
raisonnable,  le  tribunal  peut  être  saisi  à  la  demande d'une 
partie ou du ministère public.

Les ordonnances du juge-commissaire sont déposées sans 
délai au greffe qui les communique aux mandataires de justice 
et les notifie aux parties et aux personnes dont les droits et 
obligations  sont  affectés.  Sur  sa  demande,  elles  sont 
communiquées au ministère public.

Ces ordonnances peuvent faire l'objet d'un recours devant le 
tribunal  dans  les  dix  jours  de  la  communication  ou  de  la 
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créancier peut demander le remplacement de l'administrateur 
ou du mandataire judiciaire.

Le juge-commissaire statue par ordonnance, dans les meilleurs 
délais, sur la demande de remplacement qui lui est adressée 
de saisir le tribunal à cette fin

Par  dérogation  aux  alinéas  qui  précèdent,  lorsque 
l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  demande  son 
remplacement, le président du tribunal, saisi à cette fin par le 
juge-commissaire, est compétent pour y procéder. Il statue par 
ordonnance sur requête.

Le comité social et économique ou, à défaut, les salariés de 
l'entreprise  peuvent  seuls  procéder  au  remplacement  du 
représentant des salariés.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 621-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-9]

Le  juge-commissaire  est  chargé  de  veiller  au  déroulement 
rapide  de  la  procédure  et  à  la  protection  des  intérêts  en 
présence.

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le 
juge-commissaire peut y procéder en vue d'une mission qu'il 
détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à 
l'article  L.  621-4  de  désigner  un  ou  plusieurs  experts.  Les 
conditions de la rémunération de ce technicien sont fixées par 
un décret en Conseil d'Etat.

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-
commissaire  empêché  ou  ayant  cessé  ses 
fonctions.L'ordonnance  par  laquelle  il  est  pourvu  au 
remplacement est une mesure d'administration judiciaire.

notification, par déclaration faite contre récépissé ou adressée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 
greffe.

Le ministère public peut également saisir le tribunal par requête 
motivée, dans les dix jours de la communication qui lui est faite 
de l'ordonnance.

L'examen du recours est fixé à la première audience utile du 
tribunal,  les  intéressés  et  les  mandataires  de  justice  étant 
avisés.
NOTA
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333, les présentes  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020 et sont applicable aux  
instances en cours.
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Article L. 631-12
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Outre les pouvoirs qui leur sont conférés par le présent titre, la 
mission du ou des administrateurs est fixée par le tribunal.

Ce dernier les charge ensemble ou séparément d'assister le 
débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains 
d'entre  eux,  ou  d'assurer  seuls,  entièrement  ou  en  partie, 
l'administration  de  l'entreprise.  Lorsque  le  ou  les 
administrateurs sont chargés d'assurer seuls et entièrement 
l'administration  de  l'entreprise  et  que  chacun  des  seuils 
mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 621-4 est atteint, 
le  tribunal  désigne un ou plusieurs experts aux fins de les 
assister dans leur mission de gestion. Dans les autres cas, il a 
la faculté de les désigner. Le président du tribunal arrête la 
rémunération de ces experts, mise à la charge de la procédure.

Dans  sa  mission,  l'administrateur  est  tenu  au  respect  des 
obligations légales et conventionnelles incombant au débiteur.

A  tout  moment,  le  tribunal  peut  modifier  la  mission  de 
l'administrateur  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  mandataire 
judiciaire, du ministère public ou d'office.

L'administrateur  fait  fonctionner,  sous  sa  signature,  les 
comptes bancaires ou postaux dont  le  débiteur  est  titulaire 
quand ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux 
articles L. 131-72 ou L. 163-6 du code monétaire et financier.

Article R. 631-17
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'article  R.  622-1  est  applicable  à  la  procédure  de 
redressement judiciaire.

Article R. 631-18
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles R. 622-2 à R. 622-5-1, à l'exclusion de l'article R. 
622-4-1 ,  sont  applicables à la  procédure de redressement 
judiciaire.

Le greffier informe la personne chargée de réaliser l'inventaire 
de sa désignation par tout moyen.

Les règles prévues aux quatrième à sixième alinéas de l'article 
R. 622-4 sont applicables à la prisée des actifs du débiteur 
effectuée en cas d'ouverture d'une procédure de redressement 
judiciaire ou de conversion d'une procédure de sauvegarde en 
un redressement judiciaire.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 631-19
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les articles R. 622-6 à R. 622-8 sont applicables à la procédure 

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

49 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Gestion de l'entreprise pendant la période d'observation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

de redressement judiciaire.

L'article R. 622-6 est également applicable lorsque la demande 
d'autorisation présentée sur le fondement du II de l'article L. 
622-7 émane de l'administrateur.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article R. 622-7, le 
juge-commissaire  saisi  d'une  demande  de  paiement 
provisionnel  statue sur avis de l'administrateur s'il  en a été 
désigné ou, à défaut, du débiteur et du mandataire judiciaire.

Article L. 631-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles L. 622-3 à L. 622-9 , à l'exception de l'article L. 622-
6-1 , et L. 622-13 à L. 622-33 sont applicables à la procédure de 
redressement  judiciaire,  sous  réserve  des  dispositions  qui 
suivent.

Il est réalisé une prisée des actifs du débiteur concomitamment 
à l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 .

Lorsque l'administrateur a une mission de représentation,  il 
exerce  les  prérogatives  conférées  au  débiteur  par  le  II  de 
l'article L. 622-7 et par le troisième alinéa de l'article L. 622-8 . 
En cas de mission d'assistance, il les exerce concurremment 
avec le débiteur.

Lorsqu'est exercée la faculté prévue par le II de l'article L. 622-
13 et que la prestation porte sur le paiement d'une somme 
d'argent,  celui-ci  doit  se  faire  au  comptant,  sauf  pour 
l'administrateur à obtenir l'acceptation de délais de paiement 
par  le  cocontractant  du  débiteur.  Au  vu  des  documents 
prévisionnels  dont  il  dispose,  l'administrateur  s'assure,  au 
moment où il demande l'exécution, qu'il disposera des fonds 
nécessaires à cet effet.

Lorsque la procédure de redressement judiciaire a été ouverte 
en application du troisième alinéa de l'article L. 626-27 et que le 
débiteur a transféré des biens ou droits dans un patrimoine 
fiduciaire  avant  l'ouverture  de  la  procédure  de  sauvegarde 
ayant donné lieu au plan résolu, la convention en exécution de 
laquelle celui-ci conserve l'usage ou la jouissance de ces biens 
ou droits n'est pas soumise aux dispositions de l'article L. 622-
13  et  les  dispositions  de  l'article  L.  622-23-1  ne  sont  pas 
applicables.

Pour l'application de l'article L. 622-23 , l'administrateur doit 
également  être  mis  en  cause  lorsqu'il  a  une  mission  de 
représentation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Le débiteur continue à exercer sur son patrimoine les actes de 
disposition et d'administration, ainsi que les droits et actions qui 
ne sont pas compris dans la mission de l'administrateur.

En outre, sous réserve des dispositions des articles L. 622-7 et 
L. 622-13, les actes de gestion courante qu'accomplit seul le 
débiteur sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne foi.

Article L. 622-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Dès son entrée en fonction, l'administrateur est tenu de requérir 
du débiteur  ou,  selon le  cas,  de faire  lui-même tous actes 
nécessaires à la conservation des droits de l'entreprise contre 
les débiteurs de celle-ci et à la préservation des capacités de 
production.

L'administrateur a qualité pour inscrire au nom de l'entreprise 

Article R. 622-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-17]

La demande de modification de la mission de l'administrateur 
est adressée par requête au tribunal qui statue après avoir 
recueilli  les  observations  du  débiteur  ainsi  que  celles  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et du ministère public 
lorsqu'ils ne sont pas demandeurs.

Toute  décision  modifiant  la  mission  de  l'administrateur  est 
notifiée  au  débiteur.  Elle  est  communiquée  aux  personnes 
citées à l'article R. 621-7 et mentionnée aux registres prévus 
aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 622-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-18]

Dès le jugement d'ouverture, le débiteur est tenu de signaler à 
l'administrateur ou, à défaut, au mandataire judiciaire, tous ses 
établissements et d'en faciliter l'accès, de communiquer la liste 
du personnel ainsi que tous éléments permettant de déterminer 
les salaires et indemnités à payer.

Article R. 622-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-18]

Dans le cas où des comptes annuels n'ont pas été établis ou 
mis à sa disposition, l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, 
dresse à l'aide de tout document ou renseignement disponible 
un état de la situation.
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tous hypothèques, nantissements, gages ou privilèges que le 
débiteur aurait négligé de prendre ou de renouveler.

Article L. 622-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Dès le jugement d'ouverture, tout tiers détenteur est tenu de 
remettre  à  l'administrateur  ou,  à  défaut,  au  mandataire 
judiciaire, à la demande de celui-ci, les documents et livres 
comptables en vue de leur examen.

Article L. 622-6
Version en vigueur depuis le 15/05/2022
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Dès l'ouverture de la procédure, il est dressé un inventaire du 
patrimoine du débiteur qui constitue le gage de ses créanciers 
professionnels  ainsi  que  des  garanties  qui  le  grèvent.  Cet 
inventaire, remis à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
est  complété par le débiteur par la mention des biens qu'il 
détient susceptibles d'être revendiqués par un tiers. Le débiteur 
entrepreneur y fait en outre figurer les biens détenus dans le 
cadre  de  l'activité  à  raison  de  laquelle  la  procédure  a  été 
ouverte qui sont compris dans un autre de ses patrimoines et 
dont  il  est  susceptible  de  demander  la  reprise  dans  les 
conditions prévues par l'article L. 624-19 .

Le débiteur remet à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
pour les besoins de l'exercice de leur mandat, la liste de ses 
créanciers, du montant de ses dettes et des principaux contrats 
en cours. Il les informe des instances en cours auxquelles il est 
partie.

L'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, le mandataire 
judiciaire  peut,  nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  obtenir  communication  par  les 
administrations  et  organismes  publics,  les  organismes  de 
prévoyance et de sécurité sociale, les établissements de crédit, 
les sociétés de financement, les établissements de monnaie 
électronique,  les  établissements  de  paiement  ainsi  que  les 
services chargés de centraliser les risques bancaires et les 
incidents de paiement,  des renseignements de nature à lui 
donner une exacte information sur la situation patrimoniale du 
débiteur.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'inventaire est dressé en présence d'un représentant de l'ordre 
professionnel ou de l'autorité compétente dont, le cas échéant, 
il relève. En aucun cas l'inventaire ne peut porter atteinte au 
secret professionnel si le débiteur y est soumis.

L'absence d'inventaire ne fait  pas obstacle à l'exercice des 
actions en revendication ou en restitution.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du 
présent article.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 622-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-18]

L'inventaire prévu à l'article L. 622-6 est réalisé, le débiteur ou 
ses ayants droit connus, présents ou appelés.

Le  débiteur  remet  à  la  personne  désignée  pour  dresser 
l'inventaire  la  liste  des biens gagés,  nantis  ou placés sous 
sujétion douanière ainsi que celle des biens qu'il  détient en 
dépôt, location ou crédit-bail, ou sous réserve de propriété ou, 
plus généralement, qui sont susceptibles d'être revendiqués 
par des tiers. Il énumère les biens dont il est susceptible de 
demander la reprise dans les conditions prévues par l'article L. 
624-19 . Cette liste est annexée à l'inventaire.

Le cas échéant, lorsqu'il n'est pas immatriculé au registre du 
commerce et  des  sociétés  ou au répertoire  des métiers,  il 
informe  le  mandataire  judiciaire  de  la  déclaration 
d'insaisissabilité  à  laquelle  il  a  procédé  en  application  de 
l'article L. 526-1.

L'inventaire est déposé au greffe du tribunal par celui qui l'a 
réalisé.  Celui-ci  en  remet  une  copie  au  débiteur,  à 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, et au mandataire 
judiciaire.

Le président du tribunal ou son délégué arrête la rémunération 
de la personne désignée pour dresser l'inventaire, au vu d'un 
compte  détaillé,  le  cas  échéant  selon  le  tarif  qui  lui  est 
applicable.

En l'absence de tarif réglementé, les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l'article R. 621-23 sont applicables.

Article L. 622-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

I. - Le jugement ouvrant la procédure emporte, de plein droit, 
interdiction  de  payer  toute  créance  née  antérieurement  au 
jugement  d'ouverture,  à  l'exception  du  paiement  par 
compensation de créances connexes. Il emporte également, 
de plein droit, interdiction de payer toute créance née après le 
jugement d'ouverture, non mentionnée au I de l'article L. 622-17 
. Ces interdictions ne sont pas applicables au paiement des 

Article R. 622-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2015
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-18]

La liste des créanciers établie par le débiteur conformément à 
l'article L. 622-6 comporte les nom ou dénomination, siège ou 
domicile de chaque créancier avec l'indication du montant des 
sommes dues au jour du jugement d'ouverture, des sommes à 
échoir et de leur date d'échéance, de la nature de la créance, 
des sûretés et privilèges dont chaque créance est assortie. Elle 
comporte l'objet des principaux contrats en cours.

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

51 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Gestion de l'entreprise pendant la période d'observation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

créances alimentaires.

De même, il emporte, de plein droit, inopposabilité du droit de 
rétention  conféré  par  le  4°  de  l'article  2286  du  code  civil 
pendant la période d'observation et l'exécution du plan, sauf si 
le bien objet du gage est compris dans une cession d'activité 
décidée en application de l'article L. 626-1 .

Il fait enfin obstacle à la conclusion et à la réalisation d'un pacte 
commissoire.

II. - Le juge-commissaire peut autoriser le débiteur à faire un 
acte  de  disposition  étranger  à  la  gestion  courante  de 
l'entreprise, à consentir une sûreté réelle conventionnelle en 
garantie  d'une  créance  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
procédure, à payer le transporteur exerçant une action au titre 
de l'article L. 132-8 du code de commerce ou à compromettre 
ou transiger. Néanmoins, si l'un de ces actes est susceptible 
d'avoir une incidence déterminante sur l'issue de la procédure, 
le  juge-commissaire  ne peut  statuer  qu'après avoir  recueilli 
l'avis du ministère public.

Après avoir recueilli  les observations du ministère public, le 
juge-commissaire peut autoriser le débiteur à exercer le droit 
prévu à l'article 1699 du code civil. Il peut aussi l'autoriser à 
payer des créances antérieures au jugement, pour retirer le 
gage  ou  une  chose  légitimement  retenue  ou  encore  pour 
obtenir le retour de biens et droits transférés à titre de garantie 
dans un patrimoine fiduciaire, lorsque ce retrait ou ce retour est 
justifié par la poursuite de l'activité. Ce paiement peut en outre 
être autorisé pour lever l'option d'achat d'un contrat de crédit-
bail, lorsque cette levée d'option est justifiée par la poursuite de 
l'activité.

III.  -  Tout  acte  ou  tout  paiement  passé  en  violation  des 
dispositions du présent article est annulé à la demande de tout 
intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de 
trois ans à compter de la conclusion de l'acte ou du paiement 
de la créance. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai 
court à compter de celle-ci.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Dans les  huit  jours  qui  suivent  le  jugement  d'ouverture,  le 
débiteur  remet  la  liste  à  l'administrateur  et  au  mandataire 
judiciaire. Celui-ci la dépose au greffe.

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 622-24 , 
toute déclaration faite par le débiteur, dans le délai fixé par le 
premier  alinéa  de  l'article  R.  622-24  ,  doit  comporter  les 
éléments prévus aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-
25 et, le cas échéant, ceux prévus par le 2° de l'article R. 622-
23 .

Article R. 622-5-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-18]

Le débiteur porte à la connaissance du mandataire judiciaire 
l'identité  des  personnes  physiques  coobligées  ou  ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

Le mandataire judiciaire les informe de la possibilité qui leur est 
offerte de solliciter le bénéfice des dispositions de la procédure 
prévue  aux  articles  L.  711-1  et  suivants  du  code  de  la 
consommation.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 622-6
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-19]

Lorsque  le  juge-commissaire  statue  sur  une  demande 
d'autorisation présentée par le débiteur en application du II de 
l'article  L.  622-7,  le  greffier  convoque  le  débiteur, 
l'administrateur,  lorsqu'il  en  a  été  désigné,  le  mandataire 
judiciaire et, s'il  y a lieu, les créanciers titulaires de sûretés 
spéciales sur les biens dont la vente est envisagée.

La  demande  d'autorisation  portant  sur  un  acte  susceptible 
d'avoir une incidence déterminante sur l'issue de la procédure 
est formée par requête du débiteur et, s'il en a été nommé, de 
l'administrateur  judiciaire  sauf  s'il  n'a  qu'une  mission  de 
surveillance. Sur la demande du juge-commissaire, le greffe du 
tribunal adresse copie de la requête au ministère public au plus 
tard huit jours avant la date de l'audience.

Article L. 622-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

En cas de vente d'un bien grevé d'une sûreté réelle spéciale ou 
d'une hypothèque légale, la quote-part du prix correspondant 
aux créances garanties par ces sûretés est versée en compte 
de  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après 
l'adoption du plan, les créanciers bénéficiaires de ces sûretés 
ou titulaires d'un privilège général sont payés sur le prix suivant 
l'ordre de préférence existant entre eux et  conformément à 
l'article L. 626-22 lorsqu'ils sont soumis aux délais du plan.

Le juge-commissaire peut ordonner le paiement provisionnel 
de tout ou partie de leur créance aux créanciers titulaires de 
sûretés sur le bien. Sauf décision spécialement motivée du 
juge-commissaire ou lorsqu'il intervient au bénéfice du Trésor 
ou  des  organismes  sociaux  ou  organismes  assimilés,  ce 
paiement provisionnel est subordonné à la présentation par 
son bénéficiaire d'une garantie émanant d'un établissement de 
crédit ou d'une société de financement.

Le débiteur peut proposer aux créanciers, la substitution aux 
garanties  qu'ils  détiennent  de  garanties  équivalentes.  En 
l'absence d'accord, le juge-commissaire peut ordonner cette 
substitution.  Le  recours  contre  cette  ordonnance  est  porté 
devant la cour d'appel.

Article R. 622-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-19]

En cas de vente d'un bien visé au premier alinéa de l'article L. 
622-8 , la quote-part du prix est remise à l'administrateur ou, à 
défaut, au mandataire judiciaire en vue de son versement à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  fonds  sont 
indisponibles pendant la période d'observation.

Toutefois, des paiements provisionnels peuvent être effectués 
dans les conditions définies au deuxième alinéa de l'article L. 
622-8. Sur avis du débiteur et de l'administrateur s'il en a été 
désigné  ou,  à  défaut,  du  mandataire  judiciaire,  le  juge-
commissaire saisi d'une demande d'un des créanciers statue 
au vu de la déclaration de créance, des documents justificatifs 
de la déclaration de créance et, le cas échéant, de la garantie 
prévue au même article. La provision est allouée à hauteur d'un 
montant  non  sérieusement  contestable  en  fonction  de  ces 
éléments et du rang de collocation de la créance.

Sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  les  fonds  indûment 
versés sont restitués sur première demande du mandataire de 
justice habilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
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NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

L'activité  de  l'entreprise  est  poursuivie  pendant  la  période 
d'observation,  sous réserve des dispositions des articles L. 
622-10 à L. 622-16.

pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Poursuite d'activité, conversion ou fin de la procédure

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-15
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Au plus tard au terme d'un délai de deux mois à compter du 
jugement d'ouverture, le tribunal ordonne la poursuite de la 
période d'observation s'il lui apparaît que le débiteur dispose à 
cette fin de capacités de financement suffisantes. Toutefois, 
lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut 
être modifié en fonction de l'année culturale en cours et des 
usages spécifiques aux productions de cette exploitation.

Le  tribunal  se  prononce  au  vu  d'un  rapport,  établi  par 
l'administrateur  ou,  lorsqu'il  n'en  a  pas été  désigné,  par  le 
débiteur.

II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la 
demande  du  débiteur,  de  l'administrateur,  du  mandataire 
judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou d'office, peut 
ordonner  la  cessation  partielle  de  l'activité  ou  prononce  la 
liquidation  judiciaire  si  le  redressement  est  manifestement 
impossible.

Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, 
l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et la 
ou  les  personnes  désignées  par  le  comité  social  et 
économique, et avoir recueilli l'avis du ministère public.

Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période 
d'observation et, sous réserve des dispositions de l'article L. 
641-10 , à la mission de l'administrateur.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-20
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les articles R. 622-9 et R. 622-13 à R. 622-20 sont applicables 
à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des 
dispositions de la présente sous-section.

Article R. 631-23
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Aux fins de prononcé de la cessation partielle de l'activité en 
application du II de l'article L. 631-15 , le tribunal est saisi par 
voie de requête ou, le cas échéant, dans les formes et selon la 
procédure prévues aux articles R. 631-3 ou R. 631-4.

Le jugement qui ordonne la cessation partielle de l'activité est 
communiqué  aux  personnes  citées  à  l'article  R.  621-7  et 
mentionné aux registres prévus aux quatre premiers alinéas de 
l'article R. 621-8.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 631-24
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Aux fins de prononcé de la liquidation judiciaire, le tribunal est 
saisi par voie de requête ou, le cas échéant, dans les formes et 
selon la procédure prévues aux articles R. 631-3 ou R. 631-4 .

Le jugement qui prononce la liquidation judiciaire est notifié au 
débiteur  dans  les  huit  jours  de  son  prononcé.  Lorsque  le 
débiteur n'est pas demandeur, le jugement lui est signifié dans 
le même délai.

Ce jugement est, en outre, signifié à la diligence du greffier, 
dans  le  même  délai,  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour 
interjeter appel, à l'exception du ministère public.

Il est communiqué aux personnes citées à l'article R. 621-7 et 
fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Article L. 631-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

S'il  apparaît,  au  cours  de  la  période  d'observation,  que  le 
débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser 
les créanciers et acquitter les frais et les dettes afférents à la 
procédure, le tribunal peut mettre fin à celle-ci.

Il statue à la demande du débiteur, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du II de l'article L. 631-15.

Article R. 631-25
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

La décision par laquelle le tribunal met fin à la procédure en 
application  de l'article  L.  631-16 est  suivie  sans délai  d'un 
compte rendu de fin de mission déposé par les mandataires de 
justice dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40 . 
Elle est communiquée aux personnes mentionnées à l'article R. 
621-7 et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8 . 
L'article R. 626-41 est applicable.

Article R. 622-9
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-20]
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A la fin de chaque période d'observation fixée par le tribunal et, 
à tout moment, à la demande du ministère public ou du juge-
commissaire, le débiteur informe ces derniers, l'administrateur 
s'il en a été désigné, le mandataire judiciaire et les contrôleurs 
des résultats de l'exploitation, de la situation de trésorerie et de 
sa capacité à faire face aux dettes mentionnées au I de l'article 
L. 622-17 .

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Contrats en cours et bail en période d'observation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-13
Version en vigueur depuis le 01/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait  de l'ouverture 
d'une procédure de sauvegarde.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II. - L'administrateur a seul la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Au  vu  des  documents  prévisionnels  dont  il  dispose, 
l'administrateur s'assure, au moment où il demande l'exécution 
du contrat, qu'il disposera des fonds nécessaires pour assurer 
le paiement en résultant. S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, l'administrateur y met fin 
s'il lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires 
pour remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir à l'administrateur un 
délai plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut 
excéder deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, 
le mandataire judiciaire ou un contrôleur peut saisir le tribunal 
aux fins de mettre fin à la période d'observation.

IV.  -  A  la  demande  de  l'administrateur,  la  résiliation  est 
prononcée par le juge-commissaire si elle est nécessaire à la 
sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive 
aux intérêts du cocontractant.

V. - Si l'administrateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation est prononcée en application du IV, l'inexécution peut 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  du 
cocontractant, dont le montant doit être déclaré au passif. Le 
cocontractant  peut  néanmoins  différer  la  restitution  des 
sommes versées en excédent par le débiteur en exécution du 
contrat  jusqu'à ce qu'il  ait  été statué sur  les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats de travail. Elles ne concernent pas non plus le contrat 
de  fiducie,  à  l'exception  de  la  convention  en  exécution  de 
laquelle le débiteur conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.
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Article L. 622-14
Version en vigueur depuis le 11/12/2010
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 622-
13 ,  la  résiliation du bail  des immeubles donnés à bail  au 
débiteur et utilisés pour l'activité de l'entreprise intervient dans 
les conditions suivantes :

1°  Au  jour  où  le  bailleur  est  informé  de  la  décision  de 
l'administrateur  de  ne  pas  continuer  le  bail.  Dans  ce  cas, 
l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation ou fait constater la 
résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  et 
charges afférents à une occupation postérieure au jugement 
d'ouverture, le bailleur ne pouvant agir qu'au terme d'un délai 
de trois mois à compter dudit jugement.

Si le paiement des sommes dues intervient avant l'expiration de 
ce délai, il n'y a pas lieu à résiliation.

Nonobstant  toute  clause  contraire,  le  défaut  d'exploitation 
pendant  la  période  d'observation  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas résiliation du 
bail.

Article R. 622-13
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-20]

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  à  l'administrateur  la  prolongation 
prévue au 1° du III de l'article L. 622-13 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 622-13 et à l'article L. 622-14 , ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur en 
application du IV de l'article L. 622-13 est formée par requête 
adressée  ou  déposée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  le 
débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception et avise l'administrateur de la date 
de l'audience.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Vérification des créances : place du débiteur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-18
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent 
livre  sont  applicables  à  la  procédure  de  redressement 
judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent.

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 623-3, la 
consultation  porte  sur  les  mesures  que  l'administrateur 
envisage de proposer et le débiteur est également consulté.

Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3 est 
également  ouvert  à  l'administrateur,  lorsque celui-ci  a  pour 
mission d'assurer l'administration de l'entreprise.

Pour l'application de l'article L. 625-1 , le mandataire judiciaire 
cité  devant  le  conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  le 
demandeur  appelle  devant  la  juridiction  prud'homale  les 
institutions  mentionnées  à  l'article  L.  3253-14  du  code  du 
travail.L'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour 
mission d'assurer l'administration de l'entreprise.

Pour  l'application  de  l'article  L.  625-3  ,  les  institutions 
mentionnées à l'  article L.  3253-14 du code du travail  sont 
mises en cause par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par les 
salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture 
de la procédure de redressement judiciaire ou du jugement 
convertissant une procédure de sauvegarde en procédure de 
redressement.  Les  instances  en  cours  devant  la  juridiction 
prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies 
en présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur ou 
ceux-ci dûment appelés.

Pour l'application de l'article L.  625-4 ,  outre le mandataire 
judiciaire, l'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour 
mission d'assurer l'administration de l'entreprise.

L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article 
L. 625-8 lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de 

Article R. 631-29
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les articles R. 624-1 , à l'exclusion du premier alinéa, et R. 624-
2 à R. 624-11 sont applicables à la procédure de redressement 
judiciaire.

La  vérification  des  créances  est  faite  par  le  mandataire 
judiciaire  en  présence  du  débiteur  ou  celui-ci  appelé,  de 
l'administrateur s'il a pour mission d'assurer l'administration de 
l'entreprise  et,  le  cas  échéant,  des  contrôleurs  désignés, 
présents ou dûment appelés.

Article R. 624-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29, 
à l'exclusion du premier alinéa — passages barrés non applicables]

La  vérification  des  créances  est  faite  par  le  mandataire 
judiciaire,  le  débiteur  et,  le  cas  échéant,  les  contrôleurs 
désignés, présents ou dûment appelés.

Si une créance autre que celle mentionnée à l'article L. 625-1 
est discutée, le mandataire judiciaire en avise le créancier ou 
son mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Le délai de trente jours prévu à l'article L. 622-27 
court à partir de la réception de la lettre. Cette lettre précise 
l'objet de la discussion, indique le montant de la créance dont 
l'inscription est proposée et rappelle les dispositions de l'article 
L. 622-27.

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 624-1 est de 
trente jours. Il court à compter de la date à laquelle le débiteur a 
été mis en mesure, par le mandataire judiciaire, de formuler ses 
observations.  Lorsque  le  débiteur  ne  participe  pas  à  la 
vérification  des  créances,  le  délai  court  à  compter  de  la 
réception de la lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception  qui  lui  est  adressée par  le  mandataire  judiciaire. 
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l'entreprise. Cette lettre comporte les propositions d'admission, de rejet ou 
de renvoi mentionnées au premier alinéa de l'article L. 624-1.

Il appartient au mandataire judiciaire de justifier de la date à 
laquelle il a sollicité les observations du débiteur.

Article L. 624-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-18]

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, 
après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 
créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet 
ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette 
liste au juge-commissaire.

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  Le  débiteur  qui  ne  formule  pas 
d'observations  dans  ce  délai  ne  peut  émettre  aucune 
contestation  ultérieure  sur  la  proposition  du  mandataire 
judiciaire.

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des 
créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le 
délai mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées 
après ce délai,  en application des deux derniers alinéas de 
l'article L. 622-24 .

Article L. 624-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-18]

Au  vu  des  propositions  du  mandataire  judiciaire,  le  juge-
commissaire, si la demande d'admission est recevable, décide 
de l'admission ou du rejet des créances ou constate soit qu'une 
instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de 
sa compétence. En l'absence de contestation sérieuse, le juge-
commissaire a également compétence, dans les limites de la 
compétence matérielle de la juridiction qui l'a désigné, pour 
statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 624-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29]

La  liste  des  créances  contenant  les  indications  prévues  à 
l'article  L.  622-25  et  à  l'article  R.  622-23  ainsi  que  les 
propositions du mandataire judiciaire et les observations du 
débiteur, avec indication de leur date, est déposée au greffe 
pour  être  sans  délai  remise  au  juge-commissaire.  Elle  est 
communiquée à l'administrateur, s'il en a été désigné, et, le cas 
échéant, au commissaire à l'exécution du plan.

Les  créanciers  dont  la  créance  n'a  pas  été  portée 
définitivement sur la liste des créances, dans le délai prévu par 
l'article  L.  624-1  ,  peuvent  demander  à  être  relevés  de  la 
forclusion prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 622-24 
selon les modalités prévues par l'article L. 622-26 .

Après le dépôt au greffe de cette liste, celle-ci est complétée 
par le greffier agissant à la demande du mandataire judiciaire 
ou  du  créancier  intéressé,  par  l'inscription  des  créances 
définitivement  fixées  à  l'issue  d'une  instance  judiciaire  ou 
administrative et de celles admises à la suite d'un relevé de 
forclusion intervenu après le dépôt de l'état des créances.

Article R. 624-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29]

Lorsque la compétence du juge-commissaire est contestée ou 
que ce juge soulève d'office son incompétence ou encore en 
présence d'une contestation sérieuse, le greffier convoque par 
lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
débiteur,  le  créancier,  le  mandataire  judiciaire  et 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. La convocation du 
créancier  reproduit  les  dispositions  du  deuxième alinéa  de 
l'article L. 624-1 et du troisième alinéa de l'article R. 624-3 .

Ces dispositions sont applicables lorsque le juge-commissaire 
est  appelé  à  statuer  sur  une  contestation  de  créance. 
Toutefois, il n'y a pas lieu à convocation du créancier lorsque 
celui-ci n'a pas contesté la proposition du mandataire judiciaire 
dans le délai prévu à l'article L. 622-27 .

Les décisions statuant sur la compétence, sur l'existence d'une 
contestation sérieuse ou sur la contestation d'une créance sont 
notifiées au débiteur et au créancier ou à son mandataire par le 
greffier, dans les huit jours.

Ces notifications précisent le montant pour lequel la créance 
est  admise ainsi  que les sûretés et  privilèges dont elle est 
assortie et reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 
et L. 624-3.

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues.

Article L. 624-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-18]

Le recours contre les décisions du juge commissaire prises en 
application de la présente section est ouvert au créancier, au 
débiteur ou au mandataire judiciaire.

Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou 
en partie et qui n'a pas répondu au mandataire judiciaire dans 
le délai mentionné à l'article L. 622-27 ne peut pas exercer de 
recours contre la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci 
confirme la proposition du mandataire judiciaire.

Article R. 624-5
Version en vigueur depuis le 01/09/2017
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29]

Lorsque  le  juge-commissaire  se  déclare  incompétent  ou 
constate l'existence d'une contestation sérieuse, il renvoie, par 
ordonnance  spécialement  motivée,  les  parties  à  mieux  se 
pourvoir et invite, selon le cas, le créancier, le débiteur ou le 
mandataire judiciaire à saisir la juridiction compétente dans un 
délai d'un mois à compter de la notification ou de la réception 
de l'avis  délivré  à  cette  fin,  à  peine de forclusion à  moins 
d'appel dans les cas où cette voie de recours est ouverte.

Les tiers intéressés ne peuvent former tierce opposition contre 
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Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 624-3-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-18]

Les  décisions  d'admission  ou  de  rejet  des  créances  ou 
d'incompétence  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées sur un état qui est déposé au greffe du tribunal. Toute 
personne intéressée,  à l'exclusion de celles mentionnées à 
l'article L. 624-3, peut former une réclamation devant le juge-
commissaire dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat.

Les  personnes  coobligées  ou  ayant  consenti  une  sûreté 
personnelle  ou ayant  affecté  ou cédé un bien en garantie, 
lorsqu'elles sont poursuivies, ne peuvent se voir opposer l'état 
des créances lorsque la décision d'admission prévue à l'article 
L. 624-2 ne leur a pas été notifiée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

la décision rendue par la juridiction compétente que dans le 
délai  d'un mois à compter de sa transcription sur l'état des 
créances.

Article R. 624-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29]

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant 
sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel.

Article R. 624-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-29]

Les  décisions  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées par le greffier sur la liste des créances mentionnée au 
premier alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée 
et  les  relevés  des  créances  résultant  du  contrat  de  travail 
constituent l'état des créances.

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne 
peut en prendre connaissance.

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales une insertion indiquant ce dépôt et le délai pour 
présenter une réclamation.

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-
commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication. Les personnes mentionnées au second alinéa de 
l'article  L.  624-3-1  ne  peuvent  se  voir  opposer  l'état  des 
créances  en  l'absence  de  signification  de  la  décision 
d'admission prévue à l'article L. 624-2. A leur égard, le délai 
d'un  mois  prévu  pour  présenter  une  réclamation  court  à 
compter cette signification.

En cas d'appel, les personnes coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie qui n'ont pas été appelées dans la cause peuvent 
former tierce-opposition.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Élaborer et faire adopter le plan de redressement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-19
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II, à l'exception des 
troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'article  L.  626-1,  sont 
applicables  au  plan  de  redressement,  sous  réserve  des 
dispositions qui suivent.

Il  incombe à l'administrateur,  avec le concours du débiteur, 
d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux 
classes  de  parties  affectées  les  propositions  prévues  au 
premier alinéa de l'article L.  626-30-2. Pour l'application de 
l'article L. 626-2-1, la consultation est faite par l'administrateur, 
lorsqu'il en a été désigné un. Les classes se prononcent sur 
chacune des propositions faites. Pour l'application du premier 
alinéa  de  l'article  L.  626-8,  l'information  et  la  consultation 
portent sur les mesures qui sont soumises au vote des classes 
de parties affectées.

Toute partie affectée peut soumettre un projet de plan qui fera 
l'objet d'un rapport de l'administrateur et sera soumis, ainsi que 
celui  proposé  par  le  débiteur,  au  vote  des  classes 
conformément aux conditions de délai et aux modalités fixées 
par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 631-34
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles R. 626-1 à R. 626-3 , relatifs à la convocation des 
assemblées, sont applicables à la procédure de redressement 
judiciaire.

Toutefois,  pour  l'application  de  l'article  L.  626-3  , 
l'administrateur convoque les assemblées si les dirigeants n'y 
procèdent pas.

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 631-19, la 
partie affectée qui entend soumettre des propositions transmet 
celles-ci au débiteur et à l'administrateur, par tout moyen, au 
plus tard quinze jours avant la date du vote sur le projet de plan 
présenté par le débiteur. Les propositions des parties affectées 
transmises dans ce délai  avec l'ensemble des informations 
prévues,  sont  présentées  aux  classes  par  l'administrateur, 
suivant les modalités prévues pour le vote sur le projet de plan 
du débiteur.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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Lorsque  le  projet  de  plan  adopté  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  L.  626-30-2  et,  le  cas  échéant,  de 
l'article L. 626-32, n'est pas celui proposé par le débiteur, il 
donne lieu aux communications prévues à l'article L. 626-8.

Lorsque  le  plan  n'est  pas  approuvé  conformément  aux 
dispositions de l'article L. 626-30-2, il peut être arrêté par le 
tribunal sur demande du débiteur, de l'administrateur judiciaire 
avec l'accord du débiteur ou d'une partie affectée. Il peut être 
imposé aux classes qui ont voté contre le projet de plan dans 
les conditions prévues au I, à l'exclusion de son premier alinéa, 
et au II l'article L. 626-32.

Les dispositions des articles L. 631-19-1 et L. 631-19-2 sont 
inapplicables au plan ainsi adopté ou arrêté.

En l'absence d'adoption du projet de plan conformément aux 
dispositions de l'article L. 626-31 ou de l'article L. 626-32 et du 
présent article, les dispositions de la section III du chapitre VI 
du titre II ne sont plus applicables et un nouveau projet de plan 
est élaboré dans les conditions prévues au présent titre.

II.-En cas de modification du capital social ou de cession des 
droits sociaux prévue dans le projet de plan ou dans le plan, les 
clauses d'agrément sont réputées non écrites.

III.-Le plan est arrêté par le tribunal après que l'administrateur a 
mis en œuvre la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du 
code du travail. Le comité social et économique rend son avis 
au plus tard le jour ouvré avant l'audience du tribunal qui statue 
sur  le  plan.  L'absence  de  remise  du  rapport  de  l'expert 
mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 2325-35 ou L. 
4614-12-1  du  code  du  travail  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
reporter ce délai.

Le  plan  précise  notamment  les  licenciements  qui  doivent 
intervenir dans le délai d'un mois après le jugement, sur simple 
notification  de  l'administrateur,  sous  réserve  des  droits  de 
préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs 
du travail.

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, 
l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de 
l'article L. 1233-58 du code du travail dans le délai d'un mois 
après le jugement. Le délai de huit jours mentionné au II du 
même article court à compter de la date de la réception de la 
demande qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une 
protection particulière en matière de licenciement, l'intention de 
rompre doit être manifestée dans le délai d'un mois prévu à 
l'alinéa précédent.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 631-19-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, 
sur  la  demande  du  ministère  public,  peut  subordonner 
l'adoption  du  plan  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
dirigeants de l'entreprise.

A  cette  fin  et  dans  les  mêmes  conditions,  le  tribunal  peut 
prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou 
plusieurs dirigeants de droit ou de fait et décider que le droit de 
vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un 
mandataire de justice désigné à cet effet. De même, il peut 
ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital détenu par ces 
mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire d'expert.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les 

Article R. 631-34-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque le ministère public demande, en application de l'article 
L.  631-19-1  ,  que  l'adoption  du  plan  soit  subordonnée  au 
remplacement d'un ou plusieurs dirigeants, il saisit le tribunal 
par une requête indiquant les faits de nature à motiver cette 
demande.

Le  président  du  tribunal  fait  convoquer,  à  la  diligence  du 
greffier,  le ou les dirigeants de la personne morale dont le 
remplacement  est  demandé,  quinze  jours  au  moins  avant 
l'audience, par acte d'huissier de justice.A cette convocation 
est jointe la requête du ministère public.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, le cas 
échéant, le débiteur, l'administrateur s'il en a été désigné, le 
mandataire  judiciaire  ainsi  que  les  représentants  de  la 
délégation du personnel du comité social et économique.
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dirigeants et la ou les personnes désignées par le comité social 
et économique.

Les dispositions du présent  article  ne sont  pas applicables 
lorsque le débiteur exerce une activité professionnelle libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Le jugement est signifié à la diligence du greffier à chaque 
dirigeant en cause et au représentant légal de la personne 
morale. Les personnes citées à l'article R. 621-7 ainsi que les 
représentants de la délégation du personnel du comité social et 
économique sont avisés de ce jugement.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 631-34-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'administrateur s'il en a été désigné ou le mandataire judiciaire 
convoque  les  organes  sociaux  compétents  aux  fins  de 
délibérer sur la demande de remplacement.

Le tribunal statue sur le plan au vu de cette délibération.

Article R. 631-34-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le mandataire prévu au deuxième alinéa de l'article L. 631-19-1 
peut être l'administrateur judiciaire.

Article R. 631-34-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les articles R. 626-7 et R. 626-8, relatifs à la consultation des 
créanciers, et la sous-section 4 de la section 1 du chapitre VI du 
titre II  du présent livre,  relative au règlement des créances 
publiques, sont applicables à la procédure de redressement 
judiciaire.

Article L. 631-19-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque la cessation d'activité d'une entreprise d'au moins cent 
cinquante salariés ou constituant, au sens de l'article L. 2331-1 
du code du travail  ,  une entreprise dominante d'une ou de 
plusieurs entreprises dont l'effectif  total est d'au moins cent 
cinquante salariés est de nature à causer un trouble grave à 
l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et si la 
modification  du  capital  apparaît  comme  la  seule  solution 
sérieuse  permettant  d'éviter  ce  trouble  et  de  permettre  la 
poursuite  de  l'activité,  après  examen  des  possibilités  de 
cession totale ou partielle de l'entreprise, le tribunal peut, à la 
demande de l'administrateur judiciaire ou du ministère public et 
à l'issue d'un délai de trois mois après le jugement d'ouverture, 
en  cas  de  refus  par  les  assemblées  mentionnées  au  I  de 
l'article L. 631-19 d'adopter la modification du capital prévue 
par le projet de plan de redressement en faveur d'une ou de 
plusieurs personnes qui se sont engagées à exécuter celui-ci :

1° Désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée 
compétente et de voter l'augmentation de capital  en lieu et 
place des associés ou actionnaires ayant refusé la modification 
de capital, à hauteur du montant prévu par le plan.

L'augmentation  de  capital  doit  être  réalisée  dans  le  délai 
maximal de trente jours à compter de la délibération. Elle peut 
être libérée par les personnes qui se sont engagées à exécuter 
le  plan  de  redressement,  par  compensation  à  raison  du 
montant des créances sur la société qui ont été admises et 
dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans le plan.

Si  l'augmentation  de  capital  est  souscrite  par  apports  en 
numéraire, les actions émises sont offertes par préférence aux 
actionnaires,  proportionnellement  à  la  partie  du  capital 
représentée par leurs actions ;

2° Ou ordonner, au profit des personnes qui se sont engagées 
à exécuter le projet de plan, la cession de tout ou partie de la 
participation  détenue  dans  le  capital  par  les  associés  ou 
actionnaires  ayant  refusé  la  modification  de  capital  et  qui 

Article R. 631-34-5
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque les assemblées mentionnées à l'article L. 626-3 ont 
été  appelées,  en  vain,  à  reconstituer  les  capitaux  propres 
devenus inférieurs à la moitié du capital social, le procès-verbal 
des délibérations précise, le cas échéant, le sens du vote de 
chaque associé ou actionnaire.

La feuille de présence est annexée à ce procès-verbal.

Article R. 631-35
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les articles R. 626-17 à R. 626-51 , à l'exclusion de l'article R. 
626-18 , des deuxième et troisième alinéas de l'article R. 626-
20 , et de l'article R. 626-22 , sont applicables à la procédure de 
redressement judiciaire.

Le greffier  procède aux convocations et  avis mentionnés à 
l'article R. 626-17 dès le dépôt au greffe du projet de plan par 
l'administrateur.

Pour l'application de l'article R. 626-48 ,  lorsque le tribunal 
décide la résolution du plan en application du troisième alinéa 
du I de l'article L. 626-27 , il ouvre, dans le même jugement, la 
liquidation judiciaire du débiteur.
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détiennent,  directement  ou  indirectement,  une  fraction  du 
capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une 
minorité de blocage dans les assemblées générales de cette 
société ou qui disposent seuls de la majorité des droits de vote 
dans  cette  société  en  application  d'un  accord  conclu  avec 
d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la 
société. Toute clause d'agrément est réputée non écrite.

Les associés ou actionnaires autres que ceux mentionnés au 
2° disposent du droit de se retirer de la société et de demander 
simultanément  le  rachat  de  leurs  droits  sociaux  par  les 
cessionnaires.

Lorsque le tribunal est saisi de la demande de cession, en 
l'absence d'accord entre les intéressés sur la valeur des droits 
des associés ou actionnaires cédants et de ceux qui ont fait 
valoir leur volonté de se retirer de la société, cette valeur est 
déterminée à la date la plus proche de la cession par un expert 
désigné,  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  de 
l'administrateur  ou  du  ministère  public,  par  le  président  du 
tribunal  statuant  selon  la  procédure  accélérée  au  fond.  Le 
jugement désignant l'expert n'est pas susceptible de recours. 
L'expert est tenu de respecter le principe du contradictoire.

Lorsque le tribunal statue sur la demande prévue aux 1° ou 2°, 
les débats ont lieu en présence du ministère public. Le tribunal 
entend les associés ou actionnaires concernés, les associés ou 
actionnaires  dirigeants,  les  créanciers  ou  tiers  qui  se  sont 
engagés à exécuter le plan et la ou les personnes désignées 
par le comité social et économique. A défaut de comité social et 
économique, le tribunal entend le représentant des salariés élu 
mentionné à l'article L. 621-4 .

Le tribunal ne peut statuer sur la demande tendant à la cession 
qu'après avoir consulté l'Autorité des marchés financiers si les 
titres concernés sont cotés sur un marché réglementé ou sur un 
système multilatéral de négociation soumis aux dispositions du 
II de l'article L. 433-3 du code monétaire et financier. Il est fait 
application,  pour  les  actionnaires,  des  articles  L.  433-1  et 
suivants du même code .

Le tribunal statue par un seul et même jugement sur la cession 
et sur la valeur des droits sociaux cédés. Il désigne, dans ce 
jugement, un mandataire de justice chargé de passer les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession ordonnée et d'en 
verser le prix aux associés ou actionnaires cédants.

Le tribunal subordonne l'adoption du plan à l'engagement du 
souscripteur ou du cessionnaire des parts sociales, titres de 
capital  ou  valeurs  mobilières  donnant  accès  au  capital  de 
conserver ses droits pendant une durée qui ne peut excéder 
celle du plan.

Le  tribunal  peut  subordonner  l'adoption  du  plan  à  la 
présentation, par les associés ou actionnaires souscripteurs ou 
cessionnaires, d'une garantie par un organisme de crédit, d'un 
montant égal à leurs engagements, figurant dans le plan de 
redressement. Il peut également subordonner cette conversion 
de créances en parts  sociales,  titres  de capital  ou  valeurs 
mobilières donnant accès au capital de l'entreprise.

Le plan est arrêté sous la condition du paiement comptant du 
prix  par  les  associés  ou  actionnaires  souscripteurs  ou 
cessionnaires. A défaut, le tribunal prononce, à la demande 
d'un associé cédant, du débiteur, du commissaire à l'exécution 
du plan, du mandataire de justice ou du ministère public, la 
résolution  de  la  souscription  ou  de  la  cession  des  parts 
sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital.

Le commissaire à l'exécution du plan vérifie que les associés 
ou  actionnaires  souscripteurs  ou  cessionnaires  respectent 
leurs  obligations.  Il  a  qualité  pour  agir  à  l'encontre  des 
souscripteurs  ou  cessionnaires  pour  obtenir  l'exécution  de 
leurs engagements financiers.  Il  informe le comité social  et 
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économique de l'exécution du plan de redressement, ainsi que 
du  respect  de  leurs  engagements  par  les  associés 
souscripteurs ou cessionnaires.

Le tribunal peut modifier le plan en application de l'article L. 
626-26.

En cas de défaillance d'un associé ou actionnaire souscripteur 
ou  cessionnaire,  le  tribunal,  saisi  par  le  commissaire  à 
l'exécution du plan ou par le ministère public, par le comité 
social et économique ou, dans les entreprises de moins de 
cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel,  peut  prononcer  la  résolution  du  plan  de 
redressement,  sans préjudice de la réparation du préjudice 
subi. Il statue en présence du ministère public. Le prix payé par 
le souscripteur ou le cessionnaire reste acquis.

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  lorsque  le  débiteur 
exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut 
législatif ou réglementaire.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 631-21-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle de 
l'entreprise est envisageable, il désigne un administrateur, s'il 
n'en a pas déjà été nommé un, aux fins de procéder à tous les 
actes nécessaires à la préparation de cette cession et, le cas 
échéant, à sa réalisation.

Article L. 631-22
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la 
cession totale ou partielle  de l'entreprise si  le  ou les plans 
proposés  apparaissent  manifestement  insusceptibles  de 
permettre le redressement de l'entreprise ou en l'absence de 
tels plans. Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre 
IV, à l'exception du I de l'article L. 642-2 , et l'article L. 642-22 
sont  applicables  à  cette  cession.  Le  mandataire  judiciaire 
exerce les missions dévolues au liquidateur.

L'administrateur reste en fonction pour passer tous les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession.

Lorsque  la  cession  totale  ou  partielle  a  été  ordonnée  en 
application du premier alinéa, la procédure est poursuivie dans 
les limites prévues par l'article L. 631-7. Si l'arrêté d'un plan de 
redressement  ne  peut  être  obtenu,  le  tribunal  prononce  la 
liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi 
qu'à  la  mission  de  l'administrateur,  sous  réserve  des 
dispositions de l'article L. 641-10 . Les biens non compris dans 
le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la 
section 2 du chapitre II du titre IV.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-36
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsqu'en  application  du  III  de  l'article  L.  631-19 
l'administrateur ou le débiteur prévoit dans son projet de plan 
des licenciements pour motif économique, il joint au rapport 
déposé  au  greffe  ou  il  produit  à  l'audience  les  documents 
suivants :

1°  Le  procès-verbal  des  délibérations  du  comité  social  et 
économique consulté en application de l'article L. 1233-58 du 
code du travail ;

2° La copie de la lettre informant l'autorité administrative, en 
application de l'article L. 321-8 du code du travail, du projet de 
licenciement.

Le jugement arrêtant le plan indique le nombre de salariés dont 
le licenciement est autorisé ainsi que les activités et catégories 
professionnelles concernées.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 631-37
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les  articles  R.  626-52  à  D.  626-65  sont  applicables  à  la 
procédure de redressement judiciaire. L'administrateur, avec le 
concours du débiteur, exerce les prérogatives dévolues à ce 
dernier.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 626-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19, 
à l'exception des troisième et quatrième alinéas — passages barrés 
non applicables]

Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être 
sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but un plan qui met fin à 
la période d'observation.

Le  plan  de  sauvegarde  comporte,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêt, 
l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs activités.

Article R. 631-39
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Sans préjudice de l'application des deux premiers alinéas de 
l'article R. 642-40 , l'administrateur communique au greffe les 
caractéristiques essentielles de l'entreprise ou de la ou des 
branches d'activité susceptibles d'être cédées en application 
de l'article  L.  631-22.  Il  fixe le  délai  dans lequel  les  offres 
peuvent lui être soumises en application de l'article L. 631-13 . 
Tout intéressé peut prendre connaissance de ces informations 
au greffe.
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Les  cessions  faites  en  application  du  présent  article  sont 
soumises aux dispositions de la section 1 du chapitre II du titre 
IV et à celles de l'article L. 642-22 . Toutefois, le mandataire 
judiciaire exerce les missions confiées au liquidateur. En outre, 
le tribunal peut, par un jugement spécialement motivé, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public et demandé celui des 
contrôleurs,  déroger  aux  interdictions  prévues  au  premier 
alinéa de l'article L. 642-3 et autoriser la cession à l'une des 
personnes  mentionnées  à  cet  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines.

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, il 
est fait application des dispositions du III de l'article L. 1233-58 
du code du travail.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans une cession d'une ou de plusieurs 
activités décidée en application du présent article.

Article L. 626-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Au  vu  du  bilan  économique,  social  et,  le  cas  échéant, 
environnemental,  le  débiteur,  avec  le  concours  de 
l'administrateur,  propose  un  plan,  sans  préjudice  de 
l'application des dispositions de l'article L. 622-10 .

Le projet de plan mentionne les engagements d'effectuer des 
apports de trésorerie pris pour l'exécution du plan.

Le projet de plan détermine les perspectives de redressement 
en fonction des possibilités et des modalités d'activités, de l'état 
du marché et des moyens de financement disponibles.

Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties 
éventuelles  que  le  débiteur  doit  souscrire  pour  en  assurer 
l'exécution.

Ce  projet  expose  et  justifie  le  niveau  et  les  perspectives 
d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la 
poursuite d'activité. Lorsque le projet prévoit des licenciements 
pour  motif  économique,  il  rappelle  les  mesures  déjà 
intervenues et  définit  les actions à entreprendre en vue de 
faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont 
l'emploi  est  menacé.  Le  projet  tient  compte  des  travaux 
recensés par le bilan environnemental.

Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur 
une ou plusieurs activités, présentées par des tiers. Il indique la 
ou les activités dont sont proposés l'arrêt ou l'adjonction.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

L'administrateur porte le délai fixé pour le dépôt des offres à la 
connaissance du mandataire judiciaire et des contrôleurs.

Toute offre doit être communiquée à l'administrateur dans le 
délai qu'il a fixé. Sauf accord entre le débiteur, le représentant 
des salariés, le mandataire judiciaire et les contrôleurs, le délai 
entre la réception d'une offre par l'administrateur et l'audience 
au cours de laquelle  le  tribunal  examine cette  offre  est  de 
quinze jours au moins.

Article L. 626-2-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Lorsque  le  débiteur  exerce  une  activité,  bénéficiant  d'une 
autorisation  administrative,  d'un  agrément,  d'un 
conventionnement ou d'une habilitation, mentionnée au II de 
l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à 
l'économie  sociale  et  solidaire,  il  consulte  l'autorité 
administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification pour 
l'élaboration du projet de plan. L'administrateur, lorsqu'il en a 
été désigné, s'assure qu'il a été procédé à ces consultations. Le 
débiteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'administrateur  fait  connaître  au 
tribunal les diligences effectuées ainsi que l'avis de l'autorité 
administrative ou de l'autorité  de contrôle  et  de tarification. 
L'autorité  administrative  ou  l'autorité  de  contrôle  et  de 
tarification rend son avis dans le délai d'un mois, en tenant 

Article R. 631-40
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les articles R. 642-1 à R. 642-21 , à l'exclusion du premier 
alinéa de l'article R. 642-10 ,  sont applicables à la cession 
mentionnée à l'article L. 631-22 .

Le  mandataire  judiciaire  exerce  les  missions  dévolues  au 
liquidateur par les articles R. 642-8 , R. 642-18, R. 642-20 et R. 
642-21.

Article R. 626-1
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-34]

Pour l'application de l'article L. 626-3 , les assemblées sont 
convoquées conformément aux dispositions du livre II, sous 
réserve des dispositions de la présente section.
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compte du b du 3° du I de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 
31 juillet 2014 précitée . L'absence d'avis dans ce délai ne peut 
faire obstacle au jugement du tribunal.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-3
Version en vigueur depuis le 20/11/2016
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Lorsque le projet de plan prévoit une modification du capital ou 
des  statuts,  l'assemblée  générale  extraordinaire  ou 
l'assemblée des associés ainsi que, lorsque leur approbation 
est  nécessaire,  les  assemblées spéciales mentionnées aux 
articles L. 225-99 et L. 228-35-6 ou les assemblées générales 
des masses visées à l'article L. 228-103 sont convoquées dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Le tribunal 
peut  décider  que  l'assemblée  compétente  statuera  sur  les 
modifications  statutaires,  sur  première  convocation,  à  la 
majorité des voix dont disposent les associés ou actionnaires 
présents ou représentés dès lors que ceux-ci possèdent au 
moins la moitié des parts ou actions ayant le droit de vote. Sur 
deuxième convocation, il est fait application des dispositions de 
droit commun relatives au quorum et à la majorité.

Si,  du  fait  des  pertes  constatées  dans  les  documents 
comptables, les capitaux propres sont inférieurs à la moitié du 
capital social, l'assemblée est d'abord appelée à reconstituer 
ces  capitaux  à  concurrence  du  montant  proposé  par 
l'administrateur  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  du 
capital social. Elle peut également être appelée à décider la 
réduction  et  l'augmentation  du  capital  en  faveur  d'une  ou 
plusieurs personnes qui s'engagent à exécuter le plan.

Les engagements pris par les actionnaires ou associés ou par 
de  nouveaux  souscripteurs  sont  subordonnés  dans  leur 
exécution à l'acceptation du plan par le tribunal.

En cas d'augmentation du capital social prévu par le projet de 
plan,  les associés ou actionnaires peuvent  bénéficier  de la 
compensation à concurrence du montant de leurs créances 
admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet 
dans le projet de plan.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article R. 626-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-34]

Pour les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par 
actions, outre les indications mentionnées aux articles R. 225-
66 et R. 225-73 , l'avis de convocation doit comporter :

1° La date à laquelle se réunira éventuellement la deuxième 
assemblée, à défaut pour la première d'avoir atteint le quorum 
requis ;

2° Le rappel du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 626-
3 .

Le délai entre les deux assemblées est de six jours au moins.

Article L. 626-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Les propositions pour le règlement des dettes peuvent porter 
sur des délais, remises et conversions en titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital. Elles sont, au fur et à mesure 
de leur élaboration et sous surveillance du juge-commissaire, 
communiquées par l'administrateur au mandataire judiciaire, 
aux contrôleurs ainsi qu'au comité social et économique.

Lorsque  la  proposition  porte  sur  des  délais  et  remises,  le 
mandataire  judiciaire  recueille,  individuellement  ou 
collectivement, l'accord de chaque créancier qui a déclaré sa 
créance  conformément  à  l'article  L.  622-24  .  En  cas  de 
consultation par écrit, le défaut de réponse, dans le délai de 
trente jours à compter de la réception de la lettre du mandataire 
judiciaire, vaut acceptation. Ces dispositions sont applicables 
aux institutions visées à l'article L. 143-11-4 du code du travail 
pour les sommes mentionnées au quatrième alinéa de l'article 
L.  622-24,  même  si  leurs  créances  ne  sont  pas  encore 
déclarées. Elles le sont également aux créanciers mentionnés 
au premier alinéa de l'article L. 626-6 lorsque la proposition qui 
leur  est  soumise  porte  exclusivement  sur  des  délais  de 

Article R. 626-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Dès le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le 
greffier  convoque,  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d'avis  de  réception,  le  débiteur,  les  représentants  de  la 
délégation du personnel du comité social et économique et les 
contrôleurs.

Le ministère public ainsi que l'administrateur et le mandataire 
judiciaire sont avisés de la date de l'audience.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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paiement.

Lorsque  la  proposition  porte  sur  une  conversion  en  titres 
donnant ou pouvant donner accès au capital, le mandataire 
judiciaire  recueille,  individuellement  et  par  écrit,  l'accord de 
chaque créancier qui a déclaré sa créance conformément à 
l'article L. 622-24. Le défaut de réponse, dans le délai de trente 
jours  à  compter  de la  réception de la  lettre  du mandataire 
judiciaire, vaut refus.

Le  mandataire  judiciaire  n'est  pas  tenu  de  consulter  les 
créanciers pour lesquels le projet de plan ne modifie pas les 
modalités  de  paiement  ou  prévoit  un  paiement  intégral  en 
numéraire  dès l'arrêté  du plan ou dès l'admission de leurs 
créances.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-9
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé  le  débiteur, 
l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs ainsi 
que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, le tribunal statue au vu des documents 
prévus  à  l'article  L.  626-8,  après  avoir  recueilli  l'avis  du 
ministère public. Lorsque la procédure est ouverte au bénéfice 
d'un débiteur qui emploie un nombre de salariés ou qui justifie 
d'un chiffre d'affaires hors taxes supérieurs à des seuils fixés 
par décret en Conseil d'Etat, les débats doivent avoir lieu en 
présence du ministère public.

Article L. 626-10
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Le  plan  désigne  les  personnes  tenues  de  l'exécuter  et 
mentionne l'ensemble des engagements qui ont été souscrits 
par  elles  et  qui  sont  nécessaires  à  la  sauvegarde  de 
l'entreprise. Il mentionne de manière distincte les apports de 
trésorerie des personnes qui se sont engagées à les effectuer 
pour l'exécution du plan de sauvegarde arrêté par le tribunal. 
Ces  engagements  portent  sur  l'avenir  de  l'activité,  les 
modalités  du maintien et  du financement  de l'entreprise,  le 
règlement du passif soumis à déclaration ainsi que, s'il y a lieu, 
les garanties fournies pour en assurer l'exécution.

Lorsque les engagements pour le règlement du passif peuvent 
être établis sur la base d'une attestation de l'expert-comptable 
ou du commissaire aux comptes, ils portent sur les créances 
déclarées  admises  ou  non  contestées,  ainsi  que  sur  les 
créances  identifiables,  notamment  celles  dont  le  délai  de 
déclaration n'est pas expiré.

Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi 
ainsi que les conditions sociales envisagés pour la poursuite 
d'activité.

Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, 
ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que les 
engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, 
sous réserve des dispositions prévues à l'article L. 626-3 .

Les créances résultant des apports de trésorerie mentionnés 
au premier alinéa bénéficient du privilège prévu au 2° du III de 
l'article  L.  622-17.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
apports consentis par les actionnaires et associés du débiteur 
dans le  cadre  d'une augmentation  de capital.  Elle  ne peut 
bénéficier,  directement  ou indirectement,  aux créanciers  au 
titre de leurs concours antérieurs à l'ouverture de la procédure.
NOTA

Article R. 626-20
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35, 
à l'exclusion des deuxième et troisième alinéas — passages barrés 
non applicables]

Le jugement arrêtant le plan est communiqué par le greffier aux 
personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7 et fait l'objet 
des publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Si le plan est toujours en cours à l'expiration d'un délai de deux 
ans  à  compter  de  son  arrêté,  les  mentions  relatives  à  la 
procédure et à l'exécution du plan sont, à l'initiative du débiteur, 
radiées des registres sur lesquels elles ont été portées. Cette 
radiation  fait  obstacle  à  toute  nouvelle  mention  relative  à 
l'exécution du plan.

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux mentions relatives aux mesures d'inaliénabilité décidées 
par le tribunal et aux décisions prononçant la résolution du 
plan.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 626-21
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Le jugement arrêtant ou rejetant le plan est notifié au débiteur 
et aux représentants de la délégation du personnel du comité 
social et économique et porté à la connaissance du ministère 
public et des mandataires de justice par le greffier, dans les huit 
jours de la date du jugement. Il est en outre notifié par le greffier 
à toute personne tenue de l'exécuter, conformément à l'article 
L. 626-10 .
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-12
Version en vigueur depuis le 24/05/2019
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 
626-18 , la durée du plan est fixée par le tribunal. Elle ne peut 
excéder  dix  ans.  Lorsque  le  débiteur  est  une  personne 
exerçant une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code 
rural et de la pêche maritime , elle ne peut excéder quinze ans.
NOTA
Conformément au III de l’article 67 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions sont applicables aux procédures en cours au jour de  
la  publication  de  la  présente  loi  lorsque  le  débiteur  est  en  période  
d'observation et qu'il sollicite une modification du plan sur le fondement de  
l'article L. 626-26 du code de commerce.

Article L. 626-13
Version en vigueur depuis le 15/05/2022
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

L'arrêt du plan par le tribunal entraîne la levée de plein droit de 
toute  interdiction  d'émettre  des  chèques  conformément  à 
l'article  L.  131-73  du  code monétaire  et  financier,  mise  en 
oeuvre  à  l'occasion  du  rejet  d'un  chèque  émis  avant  le 
jugement d'ouverture de la procédure. L'interdiction est levée 
sur les seuls comptes afférents au patrimoine concerné par le 
plan.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 626-14
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Dans le jugement arrêtant le plan ou le modifiant, le tribunal 
peut  décider  que les biens qu'il  estime indispensables à la 
continuation de l'entreprise ne pourront être aliénés, pour une 
durée  qu'il  fixe,  sans  son  autorisation.  La  durée  de 
l'inaliénabilité ne peut excéder celle du plan.

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'autorisation 
d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier 
alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du 
ministère public.

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le 
délai court à compter de celle-ci.

Article R. 626-24
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Pour l'application de l'article L. 626-13 , le débiteur justifie de la 
levée  de  l'interdiction  d'émettre  des  chèques  auprès  de 
l'établissement de crédit qui est à l'origine de cette mesure par 
la remise d'une copie du jugement arrêtant le plan, à laquelle il 
joint un relevé des incidents de paiement.

L'établissement  de crédit  qui  est  à  l'origine  de l'interdiction 
informe la Banque de France de la levée de cette interdiction 
aux fins de régularisation.

Article R. 626-31
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Le tribunal statue sur l'autorisation prévue à l'article L. 626-14 
sur requête du débiteur au vu du rapport du commissaire à 
l'exécution du plan.

Sa  décision  est  notifiée  au  débiteur  et  communiquée  au 
ministère public et au commissaire à l'exécution du plan. Elle 
est  soumise aux recours prévus à l'encontre des décisions 
modifiant le plan.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Exécuter, modifier le plan ; résolution

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-20
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 
L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du débiteur est 
constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public,  sa 
résolution  et  ouvre  une  procédure  de  liquidation  judiciaire. 

Article R. 626-43
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  R.  626-51,  le 
commissaire à l'exécution du plan fait un rapport annuel sur 
l'exécution des engagements du débiteur et sur les paiements 
et répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au 
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Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur 
répond aux conditions posées aux articles L. 645-1 et L. 645-2 
et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de 
rétablissement professionnel.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-24
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Le tribunal peut charger l'administrateur d'effectuer les actes, 
nécessaires à la mise en oeuvre du plan, qu'il détermine.

Le mandataire judiciaire demeure en fonction pendant le temps 
nécessaire à la vérification et à l'établissement définitif de l'état 
des créances.

Lorsque  la  mission  de  l'administrateur  et  du  mandataire 
judiciaire est achevée, il est mis fin à la procédure dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 626-25
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12 , 
l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  en  qualité  de 
commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal 
peut, en cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires.

A  la  demande  du  débiteur,  le  tribunal  peut  confier  à 
l'administrateur ou au mandataire judiciaire qui n'ont pas été 
nommés en qualité de commissaire à l'exécution du plan une 
mission subséquente rémunérée,  d'une durée maximale de 
vingt-quatre mois, dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat.

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et 
auxquelles  l'administrateur  ou  le  mandataire  judiciaire  est 
partie sont poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan 
ou,  si  celui-ci  n'est  plus en fonction,  par  un mandataire de 
justice désigné spécialement à cet effet par le tribunal.

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à 
engager des actions dans l'intérêt collectif des créanciers.

Le  commissaire  à  l'exécution  du  plan  peut  se  faire 
communiquer tous les documents et informations utiles à sa 
mission.

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du 
défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité social et 
économique.

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan 
est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à 
l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, 
un intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré 
de cinq points.

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le 
tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public. 
Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à 
l'exécution  du  plan,  le  président  du  tribunal  statue  par 
ordonnance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

greffe, communiqué au ministère public et tenu à la disposition 
de tout créancier.

Article R. 626-44
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Lorsque le remplacement du commissaire à l'exécution du plan 
est demandé par le ministère public ou que le tribunal se saisit 
d'office aux mêmes fins, la convocation de l'intéressé est faite 
selon le cas dans les formes et selon la procédure prévues à 
l'article R. 631-3 ou R. 631-4.

La demande de remplacement présentée par le commissaire à 
l'exécution du plan est formée par lettre simple.L'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  est  communiquée  au 
ministère public par le greffier, qui en avise, par lettre simple, le 
commissaire  à  l'exécution  du  plan  qui  est  remplacé,  celui 
désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.

Article L. 626-26
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Article R. 626-45
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
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[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens 
du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande 
du débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du 
plan. Lorsque la situation du débiteur permet une modification 
substantielle du plan au profit  des créanciers, la saisine du 
tribunal peut émaner du commissaire à l'exécution du plan.

Lorsque la demande de modification substantielle du plan porte 
sur  les  modalités  d'apurement  du  passif,  les  créanciers 
intéressés  sont  consultés.  Le  défaut  de  réponse  vaut 
acceptation  des modifications  proposées,  sauf  s'il  s'agit  de 
remises de dettes  ou de conversions  en titres  donnant  ou 
pouvant donner accès au capital. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les modalités de cette consultation.

L'article L. 626-6 est applicable. Le privilège prévu au 2° du III 
de l'article L. 622-17 bénéficie aux apports de trésorerie des 
personnes  qui  se  sont  engagées  à  les  effectuer  pour 
l'exécution du plan modifié  par  le  tribunal  dans les mêmes 
conditions que celles prévues au dernier alinéa de l'article L. 
626-10.

Le tribunal statue après avoir recueilli l'avis du ministère public 
et avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, le commissaire 
à  l'exécution du plan,  les  contrôleurs,  les  représentants  du 
comité social et économique et toute personne intéressée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Se reporter aux conditions d'application prévues au III  de l'article 73 de  
l'ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021.

[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

La demande présentée par le débiteur en application de l'article 
L. 626-26 ou par le commissaire à l'exécution du plan est faite 
par requête.

Le greffier convoque, par lettre recommandée avec demande 
d'avis  de  réception,  le  débiteur,  les  contrôleurs,  les 
représentants de la délégation du personnel du comité social et 
économique qui sont désignés conformément à l'article R. 621-
2 . Il avise de la date de l'audience le ministère public ainsi que 
le commissaire à l'exécution du plan.

Lorsque la modification porte sur les modalités d'apurement du 
passif, le greffier en informe les créanciers intéressés par lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception.  Ceux-ci 
disposent  d'un  délai  de  vingt  et  un  jours  à  compter  de  la 
réception  de  cette  information  pour  faire  valoir  leurs 
observations par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception au commissaire à l'exécution du plan.

Le  jugement  est  notifié  conformément  aux  dispositions  de 
l'article R. 626-21 .
NOTA
Conformément à l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre 2021 :

I. Ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont pas 
applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

II.  En  cas  de  modification  du  plan  de  sauvegarde  ou  du  plan  de  
redressement arrêté dans une procédure ouverte avant le 22 mai 2020, les  
dispositions de l'article R. 626-45 sont applicables.

Article R. 626-46
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Une copie du jugement modifiant le plan est adressée par le 
greffier aux personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7 . 
Le jugement fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-
8 .

Article R. 626-47
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Le commissaire à l'exécution du plan signale, dans un rapport 
adressé  au  président  du  tribunal  et  au  ministère  public, 
l'inexécution du plan de la part du débiteur ou de toute autre 
personne.

Le rapport fait état des observations du débiteur et propose 
éventuellement les solutions qui seraient de nature à permettre 
l'exécution du plan.

Le  commissaire  à  l'exécution  du  plan  rend  compte  de  sa 
mission au président du tribunal.

Article L. 626-27
Version en vigueur depuis le 24/05/2019
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

I.  ― En cas de défaut  de paiement  des dividendes par  le 
débiteur, le commissaire à l'exécution du plan procède à leur 
recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est 
seul habilité. Lorsque le commissaire à l'exécution du plan a 
cessé ses fonctions, tout intéressé peut demander au tribunal 
la désignation d'un mandataire ad hoc chargé de procéder à ce 
recouvrement.

Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère 
public, en décider la résolution si le débiteur n'exécute pas ses 
engagements dans les délais fixés par le plan.

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée 
au cours de l'exécution du plan, le tribunal  qui  a arrêté ce 
dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et 
ouvre  une  procédure  de  redressement  judiciaire  ou,  si  le 
redressement est manifestement impossible, une procédure de 
liquidation judiciaire. Avant de statuer, le tribunal examine si la 

Article R. 626-48
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

En application du I de l'article L. 626-27 , le tribunal est saisi aux 
fins  de  résolution  du  plan  par  voie  de  requête  ou,  le  cas 
échéant,  dans  les  formes  et  selon  la  procédure  prévue  à 
l'article R. 631-4 . Il statue dans les conditions de l'article L. 
626-9, le commissaire à l'exécution du plan étant entendu ou 
dûment appelé et présentant son rapport en lieu et place de 
celui de l'administrateur.

Lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application 
du troisième alinéa du I de l'article L. 626-27, il ouvre, dans le 
même jugement, une procédure, selon le cas, de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire du débiteur.

Le jugement est signifié à la diligence du greffier dans les huit 
jours  de son prononcé aux personnes qui  ont  qualité  pour 
interjeter appel, à l'exception du ministère public.

Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

67 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Exécuter, modifier le plan ; résolution

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

situation du débiteur répond aux conditions posées aux articles 
L. 645-1 et L. 645-2 et ouvre, le cas échéant, avec son accord, 
une procédure de rétablissement professionnel.

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux 
opérations et à la procédure lorsque celle-ci est toujours en 
cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article L. 626-19 , il fait recouvrer aux créanciers l'intégralité de 
leurs  créances  et  sûretés,  déduction  faite  des  sommes 
perçues,  et  emporte  déchéance  de  tout  délai  de  paiement 
accordé.

II.  ― Dans les cas mentionnés aux deuxième et  troisième 
alinéas  du  I,  le  tribunal  est  saisi  par  un  créancier,  le 
commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public.

III.  ― Après résolution du plan et  ouverture d'une nouvelle 
procédure par le même jugement ou par une décision ultérieure 
constatant que cette résolution a provoqué l'état de cessation 
des paiements, les créanciers soumis à ce plan ou admis au 
passif de la première procédure sont dispensés de déclarer 
leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont 
admises  de  plein  droit,  déduction  faite  des  sommes  déjà 
perçues. Bénéficient également de la dispense de déclaration, 
les créances portées à la connaissance de l'une des personnes 
mentionnées au IV de l'article L. 622-17 dans les conditions 
prévues par ce texte.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article L. 626-28
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Quand il est établi que les engagements énoncés dans le plan 
ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  débiteur  ou  de  tout 
intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée.

621-7 .

Le jugement qui décide la résolution du plan fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8 .

Article R. 626-49
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Pour l'application du III de l'article L. 626-27 , le commissaire à 
l'exécution du plan transmet au greffier la liste des créances 
admises à ce plan en déduisant,  pour  chacune d'elles,  les 
sommes déjà perçues. Le greffier porte cette liste sur l'état des 
créances de la nouvelle procédure.

Dans les mêmes conditions, les créances portées sur la liste 
mentionnée à l'article R. 622-15 ou à l'article R. 641-39 et qui 
n'ont pas été rejetées sont portées par le greffier sur l'état des 
créances de la nouvelle procédure.

Article R. 626-50
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-35]

Lorsqu'il  est  saisi  en  application  de  l'article  L.  626-28  ,  le 
tribunal statue au vu d'un rapport établi par le commissaire à 
l'exécution du plan.

La décision du tribunal est communiquée au ministère public.

A l'initiative du débiteur, les décisions relatives à la procédure 
sont radiées des registres sur lesquels elles ont été portées.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Procédure sans administrateur judiciaire

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-21
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Les dispositions du chapitre VII du titre II sont applicables au 
plan de redressement.

Pendant la période d'observation, l'activité est poursuivie par le 
débiteur qui exerce les prérogatives dévolues à l'administrateur 
par l'article L. 631-17 et procède aux notifications prévues au 
second alinéa du II de l'article L. 631-19.

Le  mandataire  judiciaire  exerce  les  fonctions  dévolues  à 
l'administrateur  par  les  deuxième  et  troisième  alinéas  de 
l'article L. 631-10.

Article L. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-21]

Les dispositions du présent chapitre sont applicables lorsqu'il 
n'a pas été désigné d'administrateur judiciaire en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 621-4 . Les autres dispositions 
du présent titre sont applicables dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires à celles du présent chapitre.

Article L. 627-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-21]

Article R. 631-38
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'article  R.  627-1  est  applicable  à  la  procédure  de 
redressement judiciaire.  Le mandataire judiciaire exerce les 
fonctions dévolues à l'administrateur par l'article R. 631-14 .
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Le  débiteur  exerce,  après  avis  conforme  du  mandataire 
judiciaire, la faculté ouverte à l'administrateur de poursuivre 
des contrats en cours et de demander la résiliation du bail en 
application des articles L. 622-13 et L. 622-14 .  En cas de 
désaccord, le juge-commissaire est saisi par tout intéressé.

Article L. 627-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-21]

Pendant la période d'observation, le débiteur établit un projet 
de plan avec l'assistance éventuelle d'un expert nommé par le 
tribunal.  Il  n'est  pas dressé de bilan économique,  social  et 
environnemental.

Le débiteur communique au mandataire judiciaire et au juge-
commissaire les propositions de règlement du passif prévues à 
l'article L. 626-5 et procède aux informations, consultations et 
communications prévues à l'article L. 626-8 .

Pour l'application de l'article L. 626-3 , l'assemblée générale 
extraordinaire ou l'assemblée des associés ainsi que, lorsque 
leur  approbation  est  nécessaire,  les  assemblées  spéciales 
mentionnées  aux  articles  L.  225-99  et  L.  228-35-6  ou  les 
assemblées générales des masses visées à l'article L. 228-103 
sont  convoquées dans des conditions fixées par  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Le  juge-commissaire  fixe  le  montant  de 
l'augmentation  du  capital  proposée  à  l'assemblée  pour 
reconstituer les capitaux propres.

Article L. 627-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-21]

Après le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le 
tribunal statue au vu du rapport du juge-commissaire.

Article R. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-38]

En  l'absence  d'administrateur,  le  cocontractant  adresse  au 
débiteur la mise en demeure prévue à l'article L. 622-13 , par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il en 
informe simultanément le mandataire judiciaire en lui adressant 
copie de cette mise en demeure par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.

Le mandataire judiciaire doit, sans délai, faire part de son avis 
au débiteur et au cocontractant.

A défaut de réponse du mandataire dans le délai de quinze 
jours à compter de la réception par le débiteur de la mise en 
demeure, ce dernier peut saisir le juge-commissaire.

La saisine du juge-commissaire suspend le délai de réponse 
prévu au 1° du III de l'article L. 622-13. Le greffier avise le 
cocontractant de cette saisine et de son effet suspensif.

Les dispositions de l'article R. 622-13 sont applicables lorsque 
le  débiteur  exerce  la  faculté  ouverte  à  l'administrateur  de 
demander la résiliation des contrats en cours. Le débiteur joint 
à sa requête l'avis conforme du mandataire judiciaire s'il  l'a 
obtenu. Le greffier avise le mandataire judiciaire, aux lieu et 
place de l'administrateur, de la date de l'audience.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Propre au RJ : titres des dirigeants, mesures 
conservatoires, rémunération

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-9-1
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

Si les capitaux propres n'ont  pas été reconstitués dans les 
conditions prévues par  l'article  L.  626-3 ,  l'administrateur  a 
qualité  pour  demander  la  désignation  d'un  mandataire  en 
justice chargé de convoquer  l'assemblée compétente et  de 
voter la reconstitution du capital, à concurrence du montant 
proposé par l'administrateur, à la place du ou des associés ou 
actionnaires opposants lorsque le projet de plan prévoit une 
modification du capital en faveur d'une ou plusieurs personnes 
qui s'engagent à exécuter le plan.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 631-10
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

A compter du jugement d'ouverture, les parts sociales, titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
personne morale qui a fait l'objet du jugement d'ouverture et qui 
sont détenus, directement ou indirectement par les dirigeants 
de droit ou de fait, rémunérés ou non, ne peuvent être cédés, à 
peine de nullité, que dans les conditions fixées par le tribunal.

Les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital  sont  virés  à  un  compte  spécial  bloqué,  ouvert  par 
l'administrateur au nom du titulaire et tenu par la société ou 

Article R. 631-7-1
Version en vigueur depuis le 28/10/2012

La mesure conservatoire  prise en application du quatrième 
alinéa de l'article L. 621-2 , dès sa signification au défendeur 
mentionné à ce texte, est portée sans délai à la connaissance 
des personnes désignées conformément à l'article R. 621-2 .

Article R. 631-14
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

A leur demande, l'administrateur délivre aux personnes dont 
les parts représentatives de leurs droits sociaux sont virées au 
compte  spécial  prévu à  l'article  L.  631-10 un certificat  leur 
permettant de participer aux assemblées de la société.

Sauf décision contraire du tribunal, il est mis fin à ce compte 
spécial,  à  la  demande  de  la  personne  intéressée  la  plus 
diligente après l'adoption du plan de redressement ou après la 
clôture des opérations.

En cas d'incessibilité ou de cession de parts sociales, titres de 
capital  ou  valeurs  mobilières  donnant  accès  au  capital 
prononcée en application de l'article L. 631-19-1 , il est mis fin 
au compte spécial après que la décision ordonnant la cession 
ou levant la mesure d'incessibilité est passée en force de chose 
jugée.
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l'intermédiaire financier  selon le cas.  Aucun mouvement ne 
peut être effectué sur ce compte sans l'autorisation du juge-
commissaire.

L'administrateur  fait,  le  cas  échéant,  mentionner  sur  les 
registres  de  la  personne  morale  l'incessibilité  des  parts 
détenues directement ou indirectement par les dirigeants.

Article L. 631-10-1
Version en vigueur depuis le 14/03/2012

A la demande de l'administrateur ou du mandataire judiciaire, le 
président  du  tribunal  saisi  peut  ordonner  toute  mesure 
conservatoire utile à l'égard des biens du dirigeant de droit ou 
de fait  à l'encontre duquel l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire a introduit une action en responsabilité fondée sur 
une faute ayant contribué à la cessation des paiements du 
débiteur.

Article L. 631-11
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La  rémunération  afférente  aux  fonctions  exercées  par  le 
débiteur, s'il est une personne physique, ou les dirigeants de la 
personne morale est maintenue en l'état, au jour de l'ouverture 
de la procédure, sauf décision contraire du juge-commissaire 
saisi sur demande de l'administrateur judiciaire, du mandataire 
judiciaire ou du ministère public.

En l'absence de rémunération, les personnes mentionnées à 
l'alinéa précédent peuvent obtenir sur l'actif, pour eux et leur 
famille, des subsides fixés par le juge-commissaire. Le juge-
commissaire tient compte des revenus éventuellement perçus 
au titre du ou des patrimoines non visés par la procédure.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 631-14-1
Version en vigueur depuis le 28/10/2012

Le montant des sommes pour la garantie desquelles la mesure 
conservatoire est ordonnée ne peut excéder le montant des 
dommages et intérêts demandés en réparation du préjudice 
causé par la faute invoquée.

Article R. 631-15
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les rémunérations ou subsides prévus à l'article L. 631-11 sont 
fixés  par  le  juge-commissaire  par  décision  spécialement 
motivée, l'administrateur, le mandataire judiciaire et le débiteur 
personne  physique  ou  le  dirigeant  entendus  ou  dûment 
appelés.

Article R. 631-34-7
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Pour l'application de l'article L. 631-9-1 , les assemblées sont 
convoquées  et  tenues  conformément  aux  dispositions  non 
contraires du livre II.
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Article L. 640-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à 
tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en cessation des 
paiements  et  dont  le  redressement  est  manifestement 
impossible.

La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à 
l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du débiteur 
par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses 
biens.

Article L. 640-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La procédure de liquidation judiciaire est applicable à toute 
personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une 
activité agricole définie à l' article L. 311-1 du code rural et de la 
pêche maritime et à toute autre personne physique exerçant 
une  activité  professionnelle  indépendante  y  compris  une 
profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire  ou  dont  le  titre  est  protégé,  ainsi  qu'à  toute 
personne morale de droit privé.

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  d'un 
entrepreneur, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de 
liquidation judiciaire à l'égard d'un débiteur soumis à une telle 
procédure  tant  que  celle-ci  n'a  pas  été  clôturée  ou  à  une 
procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, tant 
qu'il n'a pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 640-3
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La procédure de liquidation judiciaire est également ouverte 
aux personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 
640-2 après la cessation de leur activité professionnelle, si tout 
ou partie de leur passif provient de cette dernière.

Lorsqu'une personne exerçant  une activité  commerciale  ou 
artisanale,  un agriculteur  ou toute autre personne physique 
exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris 
une  profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé alors que 
le  patrimoine  engagé  par  l'activité  ou  les  activités 
professionnelles était en situation de cessation des paiements, 
le tribunal peut être saisi, dans le délai d'un an à compter de la 
date du décès, sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit 
la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public. Il 
peut  être  saisi  sans  condition  de  délai  par  tout  héritier  du 
débiteur.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 640-1
Version en vigueur depuis le 21/08/2015

La  demande  d'ouverture  de  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire  est  présentée  selon  les  modalités  prévues  aux 
articles R. 631-1, R. 631-2, à l'exception du deuxième alinéa, R. 
631-4 et R. 631-5 .

La  demande  d'ouverture  d'une  procédure  de  liquidation 
judiciaire  présentée  par  un  créancier  est  à  peine 
d'irrecevabilité,  qui  doit  être  soulevée d'office,  exclusive  de 
toute autre demande, à l'exception d'une demande d'ouverture 
d'une  procédure  de  redressement  judiciaire  formée  à  titre 
subsidiaire.

Les  éléments  de  nature  à  établir  que  le  redressement  est 
manifestement impossible doivent être joints à la demande du 
débiteur,  à  l'assignation  d'un  créancier,  à  la  demande  du 
ministère public ou au rapport du juge commis par le tribunal.

Article R. 640-1-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque le débiteur, personne physique, demande également 
le bénéfice d'une procédure de rétablissement professionnel, il 
précise  en  complément  de  l'inventaire,  les  modalités 
d'évaluation de ses biens. L'inventaire ainsi complété est établi 
à la date de la demande.

Il doit, en outre, attester qu'il satisfait aux conditions prévues 
par les articles L. 645-1 et L. 645-2 .

Les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article R. 
631-1 sont applicables.

Article L. 640-4
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

L'ouverture  de  cette  procédure  doit  être  demandée  par  le 
débiteur au plus tard dans les quarante-cinq jours qui suivent la 
cessation des paiements, s'il n'a pas dans ce délai demandé 
l'ouverture d'une procédure de conciliation.

Article R. 641-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Les dispositions des articles R. 621-2 à R. 621-4 , R. 621-7, R. 
621-7-1, R. 621-8-1, à l'exception du dernier alinéa, R. 621-8-2, 
R. 621-10 et R. 621-12 à R. 621-16 , ainsi que l'article R. 631-7-
1 , sont applicables à la procédure de liquidation judiciaire sous 
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Article L. 640-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Lorsqu'il n'y a pas de procédure de conciliation en cours, le 
tribunal  peut  également  être  saisi  sur  requête du ministère 
public  aux  fins  d'ouverture  de  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire.

Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte 
sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la nature de sa 
créance. Toutefois,  lorsque le débiteur a cessé son activité 
professionnelle, cette assignation doit intervenir dans le délai 
d'un an à compter de :

1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il 
s'agit d'une personne morale, le délai court à compter de la 
radiation  consécutive  à  la  publication  de  la  clôture  des 
opérations de liquidation ;

2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant 
une  activité  artisanale,  d'un  agriculteur  ou  d'une  personne 
physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y 
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé ;

3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit 
d'une personne morale non soumise à l'immatriculation.

Lorsque  sont  applicables  les  dispositions  relatives  à  la 
procédure prévue à l'article L. 351-1 du code rural et de la 
pêche maritime, le président du tribunal judiciaire doit être saisi, 
préalablement  à  l'assignation,  d'une  demande tendant  à  la 
désignation  d'un  conciliateur  présentée  en  application  de 
l'article  L.  351-2  de  ce  code  sauf  si  la  procédure  de 
rétablissement professionnel prévue au chapitre V du présent 
titre est en cours.
NOTA
Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre  
2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

réserve des dispositions de la présente section.

Article R. 641-5
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions 
requises  pour  l'ouverture  d'une  procédure  de  liquidation 
judiciaire, le tribunal rejette la demande.

Article R. 641-6
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le  jugement  statuant  sur  l'ouverture  de  la  procédure  de 
liquidation judiciaire est notifié au débiteur ou au créancier par 
le  greffier  dans les huit  jours de son prononcé.  Lorsque le 
débiteur n'est pas demandeur, le jugement lui est signifié dans 
le même délai.

Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 
621-7 .

Article R. 621-2
Version en vigueur depuis le 18/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

Avant qu'il  ne soit statué sur l'ouverture de la procédure, le 
greffier,  à  la  demande  du  président  du  tribunal,  avise  le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique qu'il doit réunir le comité social et 
économique,  pour  que  soient  désignées  les  personnes 
habilitées à être entendues par le tribunal et à exercer les voies 
de recours conformément à l'article L. 661-10 . Une copie de 
cet avis est adressée par le greffier au secrétaire du comité 
social  ou économique.  Le procès-verbal  de désignation est 
déposé au greffe.

Article L. 641-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Les dispositions des articles L. 621-1 et L. 621-2 ainsi que 
celles de l'article L. 622-6 relatives aux obligations incombant 
au  débiteur  sont  applicables  à  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire.

Lorsque la situation du débiteur qui a déclaré être en état de 
cessation  des  paiements  n'apparaît  pas  manifestement 
insusceptible de redressement,  le  tribunal  invite celui-ci,  en 
l'absence de demande subsidiaire aux fins d'ouverture d'une 
procédure  de  redressement  judiciaire,  à  présenter  ses 
observations sur l'existence des conditions de l'article L. 631-1 . 
Il statue ensuite, dans la même décision, sur la demande de 
liquidation judiciaire et, le cas échéant, sur l'ouverture d'une 
procédure de redressement judiciaire.

Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur 
répond aux conditions posées aux articles L. 645-1 et L. 645-2 
et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de 
rétablissement professionnel.

II.-Dans  le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  judiciaire,  le 
tribunal  désigne  le  juge-commissaire.  Il  peut,  en  cas  de 
nécessité, en désigner plusieurs. Le président du tribunal, s'il a 
connu du débiteur en application du titre Ier du présent livre, ne 
peut être désigné juge-commissaire.

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de 
nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il 
détermine, le tribunal  désigne, en qualité de liquidateur,  un 
mandataire judiciaire inscrit  ou une personne choisie sur le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou, pour 
les  procédures  mentionnées au III  de  ce  même article,  un 
huissier de justice ou un commissaire-priseur judiciaire. Il peut, 

Article R. 621-2-1
Version en vigueur depuis le 09/02/2020
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

Lorsque  le  nombre  de  salariés  employés  par  le  débiteur, 
déterminé conformément aux dispositions du 4° de l'article R. 
621-1,  est  au moins égal  à  50,  les  institutions de garantie 
mentionnées  à  l'article  L.  3253-14  du  code  du  travail  sont 
invitées par le greffier à faire connaître la personne habilitée à 
les  représenter  à  l'audience.  Les  observations  prévues  au 
cinquième alinéa de l'article L. 621-4 peuvent également être 
recueillies par écrit ; elles sont alors communiquées au débiteur 
et au ministère public par le greffe.
NOTA
Conformément à l’article 15 du décret n° 2020-100 du 7 février 2020, ces  
dispositions ne s'appliquent  pas aux procédures ouvertes à compter  de  
l'entrée en vigueur dudit décret.
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à la demande du ministère public, du débiteur ou du créancier 
poursuivant ou d'office, en désigner plusieurs.

Le  ministère  public  peut  proposer  un  liquidateur  à  la 
désignation du tribunal. Le rejet de cette proposition doit être 
spécialement  motivé.  Lorsque  la  procédure  est  ouverte  à 
l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat 
ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit 
mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer 
à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en 
qualité de liquidateur.

Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur dont le 
nombre de salariés est au moins égal à un seuil fixé par décret 
en  Conseil  d'Etat,  le  tribunal  sollicite  les  observations  des 
institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code de travail 
sur la désignation du liquidateur.

Un représentant des salariés est désigné dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article L. 621-4 et à l'article L. 
621-6 . Il  exerce la mission prévue à l'article L. 625-2 . En 
l'absence de comité social et économique, le représentant des 
salariés exerce les fonctions dévolues à cette institution par les 
dispositions du présent titre.

Les contrôleurs sont  désignés et  exercent  leurs attributions 
dans les conditions prévues au titre II.

Sans préjudice de l'application de l'article L. 641-2 , le tribunal 
désigne, aux fins de réaliser, s'il y a lieu, l'inventaire prévu par 
l'article  L.  622-6  et  la  prisée  de  l'actif  du  débiteur,  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire  ou  un  courtier  en  marchandises  assermenté,  en 
considération  des  attributions  respectives  qui  leur  sont 
conférées par les dispositions qui leur sont applicables.

Les  mandataires  de  justice  et  les  personnes  désignées  à 
l'alinéa précédent font connaître sans délai tout élément qui 
pourrait justifier leur remplacement.

III.-Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de 
la période d'observation d'une procédure de sauvegarde ou de 
redressement  judiciaire,  le  tribunal  nomme  le  mandataire 
judiciaire en qualité de liquidateur. Toutefois, le tribunal peut, 
par décision motivée, à la demande de l'administrateur, d'un 
créancier, du débiteur, des institutions mentionnées à l'article L. 
3253-14 du code du travail ou du ministère public, désigner en 
qualité de liquidateur une autre personne dans les conditions 
prévues à l'article L. 812-2.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
la  demande  peut  aussi  être  faite  au  tribunal  par  l'ordre 
professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il 
relève.

IV.-La date de cessation des paiements est  fixée dans les 
conditions prévues à l'article L. 631-8 .
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 621-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-1]

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir 
entendu ou dûment appelé en chambre du conseil le débiteur 
et  la  ou  les  personnes  désignées  par  le  comité  social  et 
économique.

En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment 
appelé, dans les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.

Article R. 621-3
Version en vigueur depuis le 18/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

La décision du tribunal de commettre un juge, avant de statuer, 
en application de l'article L.  621-1 ,  pour recueillir  tous les 
renseignements  sur  la  situation  financière,  économique  et 
sociale de l'entreprise, est rendue dans les mêmes conditions 
que celles prévues aux deux premiers alinéas du même article, 
pour l'ouverture de la procédure.

Le rapport de ce juge, auquel est annexé le rapport de l'expert, 
lorsqu'il en a été désigné, est déposé au greffe et communiqué 
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Lorsque  la  situation  du  débiteur  ne  fait  pas  apparaître  de 
difficultés qu'il ne serait pas en mesure de surmonter, le tribunal 
invite  celui-ci  à  demander  l'ouverture  d'une  procédure  de 
conciliation au président du tribunal. Il  statue ensuite sur la 
seule demande de sauvegarde.

Le tribunal  peut,  avant de statuer,  commettre un juge pour 
recueillir  tous  renseignements  sur  la  situation  financière, 
économique  et  sociale  de  l'entreprise.  Ce  juge  peut  faire 
application des dispositions prévues à l'article L. 623-2. Il peut 
se faire assister de tout expert de son choix.

L'ouverture  d'une  procédure  de  sauvegarde  à  l'égard  d'un 
débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou 
d'une  procédure  de  conciliation  dans  les  dix-huit  mois  qui 
précèdent doit être examinée en présence du ministère public, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  patrimoines  distincts  d'un 
entrepreneur individuel à responsabilité limitée.

Dans ce cas, le tribunal peut,  d'office ou à la demande du 
ministère public, obtenir communication des pièces et actes 
relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les 
dispositions de l'article L. 611-15.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

par le greffier au débiteur et au ministère public.

Le greffier informe le comité social et économique que leurs 
représentants peuvent  prendre connaissance du rapport  au 
greffe et l'avise en même temps de la date de l'audience.

Article R. 621-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

Le  tribunal  statue,  le  cas  échéant,  sur  le  rapport  du  juge 
commis. Celui-ci ne peut siéger ni participer au délibéré. Si le 
jugement ne peut être rendu sur-le-champ, le prononcé en est 
renvoyé  à  une  prochaine  audience  dont  la  date  est 
communiquée, lors de l'audience, au débiteur.

Le jugement d'ouverture de la procédure prend effet à compter 
de sa date.

Article L. 621-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-1]

Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur 
exerce  une  activité  commerciale  ou  artisanale.  Le  tribunal 
judiciaire est compétent dans les autres cas.

A la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
débiteur ou du ministère public, la procédure ouverte peut être 
étendue  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes  en  cas  de 
confusion  de  leur  patrimoine  avec  celui  du  débiteur  ou  de 
fictivité de la personne morale.

Dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres patrimoines 
du  débiteur  peuvent  être  réunis  au  patrimoine  visé  par  la 
procédure, en cas de confusion avec celui-ci. Il en va de même 
lorsque  le  débiteur  a  commis  un  manquement  grave  aux 
obligations prévues à l'article L. 526-13 ou encore une fraude à 
l'égard d'un créancier titulaire d'un droit de gage général sur le 
patrimoine visé par la procédure.

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas du présent 
article,  le président du tribunal  peut ordonner toute mesure 
conservatoire utile à l'égard des biens du défendeur à l'action 
mentionnée  à  ces  mêmes  alinéas,  à  la  demande  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public 
ou d'office.

Le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent 
pour ces demandes. Lorsque le débiteur soumis à la procédure 
initiale ou le débiteur visé par l'extension exerce une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, le tribunal statue en chambre du conseil 
après avoir entendu ou dûment appelé l'ordre professionnel ou 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 621-8-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1, à 
l'exception du dernier alinéa — passages barrés non applicables]

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 621-2, le tribunal est saisi par voie d'assignation aux fins 
d'extension de la procédure ou de réunion des patrimoines de 
l'entrepreneur ou, le cas échéant, dans les formes et selon la 
procédure prévues à l'article R. 631-4.

Le jugement est signifié au débiteur soumis à la procédure et 
au débiteur visé par l'extension, à la diligence du greffier, dans 
les huit jours de son prononcé. Il  est communiqué, dans le 
même délai, aux personnes citées à l'article R. 621-7.

L'identification  du  destinataire  de  l'assignation  et  de  la 
signification prévues aux deux alinéas précédents ainsi que de 
la convocation mentionnée à l'article R. 631-4 est complétée, le 
cas échéant, par la dénomination de l'entrepreneur individuel à 
responsabilité  limitée  ainsi  que  l'objet  de  l'activité 
professionnelle  à  laquelle  le  patrimoine a été affecté  ou la 
dénomination de l'entrepreneur dont le statut est défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V ainsi que l'objet de 
son ou ses activités professionnelles indépendantes.

Le jugement qui prononce l'extension ou ordonne la réunion fait 
l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. Toutefois, en 
cas d'appel du ministère public en application de l'article L. 661-
1 ou en cas d'arrêt de l'exécution provisoire ordonnée en vertu 
du quatrième alinéa de l'article R. 661-1 , ces publicités ne sont 
effectuées par le greffier du tribunal qu'au vu de l'arrêt de la 
cour d'appel qui lui est transmis par le greffier de cette cour 
dans les huit jours de son prononcé.

Article R. 621-8-2
Version en vigueur depuis le 28/10/2012
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-2 , le 
juge  détermine  le  montant  des  sommes  pour  la  garantie 
desquelles la mesure conservatoire est  ordonnée au vu du 
passif déclaré dans la procédure collective ouverte ou, si le 
délai mentionné au premier alinéa de l'article R. 622-24 n'est 
pas expiré, au vu des relevés mentionnés à l'article R. 625-1 .
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Article L. 641-1-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le  tribunal  peut,  soit  d'office,  soit  sur  proposition  du  juge-
commissaire ou à la demande du ministère public, procéder au 
remplacement du liquidateur, de l'expert ou de l'administrateur 
s'il en a été désigné en application de l'article L. 641-10 ou 
encore  adjoindre  un  ou  plusieurs  liquidateurs  ou 
administrateurs à ceux déjà nommés.

Le  liquidateur,  l'administrateur  ou  un  créancier  nommé 
contrôleur  peut  demander  au  juge-commissaire  de  saisir  à 
cette fin le tribunal.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'ordre  professionnel  ou  l'autorité  compétente  dont,  le  cas 
échéant, il relève peut saisir le ministère public à cette même 
fin.

Le débiteur peut demander au juge-commissaire de saisir le 
tribunal  aux  fins  de  remplacer  l'expert.  Dans  les  mêmes 
conditions, tout créancier peut demander le remplacement du 
liquidateur.

Par dérogation aux alinéas qui précèdent, lorsque le liquidateur 
ou l'administrateur demande son remplacement, le président 
du  tribunal,  saisi  à  cette  fin  par  le  juge-commissaire,  est 
compétent pour y procéder. Il statue par ordonnance.

Le juge-commissaire statue par ordonnance, dans les meilleurs 
délais, sur les demandes de saisine du tribunal aux fins de 
remplacement qui lui sont adressées en application du présent 
article.

Le comité social et économique ou, à défaut, les salariés de 
l'entreprise  peuvent  seuls  procéder  au  remplacement  du 
représentant des salariés.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 641-11
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le  juge-commissaire  exerce  les  compétences  qui  lui  sont 
dévolues  par  les  articles  L.  621-9  ,  et  L.  623-2  et  par  le 
quatrième alinéa de l'article L. 622-16 . Il fixe la rémunération 
afférente aux fonctions exercées par le débiteur s'il  est une 
personne physique ou les dirigeants de la personne morale et 
exerce les compétences qui lui sont dévolues par le second 
alinéa de l'article L. 631-11 . Lorsqu'il est empêché ou a cessé 
ses fonctions, il est remplacé dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l'article L. 621-9 .

Les renseignements détenus par le ministère public lui sont 
communiqués selon les règles prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 621-8 .

Le liquidateur et  l'administrateur,  lorsqu'il  en a été désigné, 
reçoivent du juge-commissaire tous les renseignements utiles 
à l'accomplissement de leur mission.

Article R. 641-11
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

A l'exception de l'article R. 621-20 et de la première phrase du 
premier  alinéa  de  l'article  R.  621-23  ,  les  dispositions  des 
articles R. 621-17 à R. 621-24 et R. 622-18 sont applicables 
aux organes de la procédure et aux contrôleurs.

Le juge-commissaire statue dans les conditions de l'article R. 
621-21  sur  les  réclamations  formulées  contre  les  actes  du 
liquidateur.

Les  obligations  d'information  incombant  au  mandataire 
judiciaire en application des articles R. 621-18 et R. 621-19 
incombent au liquidateur.

Article R. 641-12
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsqu'une  demande  de  remplacement  du  liquidateur  est 
formée devant le tribunal, en application de l'article L. 641-1-1 , 
les dispositions de l'article R. 621-17 sont applicables. Il en est 
de même pour une demande d'adjonction d'un ou de plusieurs 
liquidateurs  ou  lorsque  le  liquidateur  demande  son 
remplacement.

Article R. 621-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-1]

Dans les dix jours du prononcé du jugement d'ouverture, le 
représentant  légal  de  la  personne  morale  débitrice  ou  le 
débiteur personne physique, assisté de l'administrateur s'il en a 
été désigné, réunit le comité social et économique ou, à défaut, 
les salariés. Les salariés élisent alors leur représentant par 
vote secret au scrutin uninominal à un tour.

Le procès-verbal de désignation du représentant des salariés, 
ou le procès-verbal de carence établi dans les conditions du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  621-4  ,  est  immédiatement 
déposé au greffe du tribunal.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 621-4
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-1, 
deuxième alinéa (désignation du représentant des salariés) — 
passages barrés non applicables]

Dans  le  jugement  d'ouverture,  le  tribunal  désigne  le  juge-
commissaire dont les fonctions sont définies à l'article L. 621-9. 
Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs. Le président 
du tribunal, s'il a connu du débiteur en application du titre Ier du 
présent livre, ne peut être désigné juge-commissaire.

Il  invite  le  comité  social  et  économique  à  désigner  un 

Article R. 621-17
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-11]

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-7, le 
juge-commissaire est saisi par voie de requête déposée ou 
adressée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
demandeur  ainsi  que,  selon  les  cas,  l'administrateur,  le 
mandataire judiciaire ou l'expert ; il avise le ministère public de 
la date de l'audience.
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représentant parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de 
comité  social  et  économique,  les  salariés  élisent  leur 
représentant,  qui  exerce  les  fonctions  dévolues  à  ces 
institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités 
de désignation ou d'élection du représentant des salariés sont 
précisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Lorsque  aucun 
représentant  des  salariés  ne  peut  être  désigné  ou  élu,  un 
procès-verbal de carence est établi par le débiteur.

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de 
nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il 
détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui 
sont le mandataire judiciaire et l'administrateur judiciaire, dont 
les fonctions sont respectivement définies à l'article L. 622-20 
et  à l'article L.  622-1.  Il  peut,  d'office ou à la demande du 
ministère  public,  ou  du  débiteur  et  après  avoir  sollicité  les 
observations du débiteur si celui-ci n'a pas formé la demande, 
désigner  plusieurs  mandataires  judiciaires  ou  plusieurs 
administrateurs judiciaires.

Toutefois,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  désigner  un 
administrateur judiciaire lorsque la procédure est ouverte au 
bénéfice d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre 
d'affaires hors taxes sont inférieurs à des seuils fixés par décret 
en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII 
du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le 
plan, le tribunal peut, à la demande du débiteur, du mandataire 
judiciaire  ou  du  ministère  public,  décider  de  nommer  un 
administrateur judiciaire.

Le ministère public peut soumettre à la désignation du tribunal 
le nom d'un ou de plusieurs administrateurs et mandataires 
judiciaires, sur lequel le tribunal sollicite les observations du 
débiteur.  Le  rejet  de  la  proposition  du  ministère  public  est 
spécialement motivé. Le débiteur peut proposer le nom d'un ou 
plusieurs administrateurs. Lorsque la procédure est ouverte à 
l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat 
ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit 
mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer 
à ce que le mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en 
qualité d'administrateur ou de mandataire judiciaire. Lorsque la 
procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur dont le nombre de 
salariés est au moins égal à un seuil fixé par décret en Conseil 
d'Etat,  le  tribunal  sollicite  les  observations  des  institutions 
mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sur la 
désignation  du  mandataire  judiciaire  et  de  l'administrateur 
judiciaire.

Si  le  débiteur  en  fait  la  demande,  le  tribunal  désigne,  en 
considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
résultent  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables,  un 
commissaire-priseur  judiciaire,  un  huissier  de  justice,  un 
notaire ou un courtier en marchandises assermenté aux fins de 
réaliser  l'inventaire  prévu  à  l'article  L.  622-6.  Dans  le  cas 
contraire, l'article L. 622-6-1 est applicable.

Les mandataires de justice et les personnes mentionnées à 
l'alinéa précédent  font  connaître sans délai  au tribunal  tout 
élément qui pourrait justifier leur remplacement.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Lorsqu'une demande de remplacement de l'administrateur, de 
l'expert ou du mandataire judiciaire est portée devant le tribunal 
par le ministère public ou par le juge-commissaire ou lorsque le 
tribunal se saisit d'office aux mêmes fins, la convocation de la 
personne dont le remplacement ou la révocation est en cause 
est faite dans les formes et selon la procédure prévue à l'article 
R. 631-3 ou R. 631-4 , selon le cas. Il en va de même lorsqu'une 
demande  de  révocation  de  l'un  des  contrôleurs  est  portée 
devant le tribunal par le ministère public.

Le tribunal statue après avis du ministère public, si celui-ci n'est 
pas demandeur.

Les dispositions qui précèdent s'appliquent pour l'adjonction 
d'un ou de plusieurs administrateurs ou d'un ou de plusieurs 
mandataires judiciaires.

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande 
son remplacement en application du sixième alinéa de l'article 
L. 621-7 , la demande est formée par lettre simple adressée au 
juge-commissaire.  L'ordonnance rendue par le président du 
tribunal est communiquée au ministère public par le greffier, qui 
en avise, par lettre simple, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire qui est remplacé, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.

Article L. 621-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2009
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-11, 
compétences du juge-commissaire]

Le  juge-commissaire  est  chargé  de  veiller  au  déroulement 
rapide  de  la  procédure  et  à  la  protection  des  intérêts  en 
présence.

Article R. 621-21
Version en vigueur depuis le 01/01/2020
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-11]

Le juge-commissaire statue par ordonnance sur les demandes, 
contestations  et  revendications  relevant  de  sa  compétence 
ainsi que sur les réclamations formulées contre les actes de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire et du commissaire à 
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Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le 
juge-commissaire peut y procéder en vue d'une mission qu'il 
détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à 
l'article  L.  621-4  de  désigner  un  ou  plusieurs  experts.  Les 
conditions de la rémunération de ce technicien sont fixées par 
un décret en Conseil d'Etat.

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-
commissaire  empêché  ou  ayant  cessé  ses 
fonctions.L'ordonnance  par  laquelle  il  est  pourvu  au 
remplacement est une mesure d'administration judiciaire.

l'exécution du plan. Le juge-commissaire est saisi par requête, 
sauf s'il en est disposé autrement.

Si  le  juge-commissaire  n'a  pas  statué  dans  un  délai 
raisonnable,  le  tribunal  peut  être  saisi  à  la  demande d'une 
partie ou du ministère public.

Les ordonnances du juge-commissaire sont déposées sans 
délai au greffe qui les communique aux mandataires de justice 
et les notifie aux parties et aux personnes dont les droits et 
obligations  sont  affectés.  Sur  sa  demande,  elles  sont 
communiquées au ministère public.

Ces ordonnances peuvent faire l'objet d'un recours devant le 
tribunal  dans  les  dix  jours  de  la  communication  ou  de  la 
notification, par déclaration faite contre récépissé ou adressée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 
greffe.

Le ministère public peut également saisir le tribunal par requête 
motivée, dans les dix jours de la communication qui lui est faite 
de l'ordonnance.

L'examen du recours est fixé à la première audience utile du 
tribunal,  les  intéressés  et  les  mandataires  de  justice  étant 
avisés.
NOTA
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333, les présentes  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020 et sont applicable aux  
instances en cours.
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Article L. 641-3
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire a les mêmes 
effets que ceux qui sont prévus en cas de sauvegarde par les 
premier et troisième alinéas du I et par le III de l'article L. 622-7 , 
par les articles L. 622-21 et L. 622-22 , par la première phrase 
de l'article L. 622-28 et par l'article L. 622-30.

Le  juge-commissaire  peut  autoriser  le  liquidateur  ou 
l'administrateur lorsqu'il en a été désigné à payer des créances 
antérieures  au  jugement,  pour  retirer  le  gage  ou  la  chose 
légitimement retenue ou encore pour lever l'option d'achat d'un 
contrat de crédit-bail.

Lorsque  les  dirigeants  de  la  personne  morale  débitrice  ne 
respectent  pas  leurs  obligations  en  matière  d'arrêté  et 
d'approbation des comptes annuels, le liquidateur peut saisir le 
président du tribunal aux fins de désignation d'un mandataire 
ad hoc.

Les créanciers déclarent leurs créances au liquidateur selon 
les modalités prévues aux articles L. 622-24 à L. 622-27 et L. 
622-31 à L. 622-33 . Si la détermination de l'assiette et du calcul 
de l'impôt est en cours, l'établissement définitif des créances du 
Trésor public admises à titre provisionnel doit être effectué par 
l'émission du titre exécutoire dans le délai prévu à l'article L. 
624-1  .  Toutefois,  si  une  procédure  de  contrôle  ou  de 
rectification de l'impôt a été engagée, l'établissement définitif, 
l'établissement définitif des créances qui en font l'objet doit être 
réalisé avant le dépôt au greffe du compte rendu de fin de 
mission par le liquidateur. Le délai de cet établissement définitif 
est suspendu par la saisine de l'une des commissions ou du 
comité mentionnés à l'article L.  59 du livre des procédures 
fiscales jusqu'à la date de réception par le contribuable ou son 
représentant  de  l'avis  de  cette  commission  ou  celle  d'un 
désistement.

Article R. 641-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles R. 622-2 à R. 622-5-1, à l'exclusion de l'article R. 
622-4-1,  sont  applicables  à  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire.  Le  liquidateur  exerce  les  fonctions  dévolues  au 
mandataire judiciaire par ces dispositions.

Les règles prévues aux quatrième à sixième alinéas de l'article 
R. 622-4 sont applicables à la prisée des actifs du débiteur 
effectuée en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation 
judiciaire ou de prononcé d'une telle procédure au cours d'une 
procédure de sauvegarde.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 641-18
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le maintien de l'activité peut être autorisé dans les conditions 
prévues à l'article  L.  641-10 pour  une période qui  ne peut 
excéder trois mois, sous réserve des dispositions applicables 
aux exploitations agricoles.

Cette autorisation peut être prolongée une fois, pour la même 
période, à la demande du ministère public.
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NOTA
Conformément au III de l’article 63 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions s'appliquent aux procédures collectives ouvertes à  
compter du 1er janvier de l'année suivant la publication de la présente loi.

Article L. 641-9
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

I.-Le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire 
emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement 
pour le débiteur de l'administration et de la disposition de ses 
biens  composant  le  patrimoine  engagé  par  l'activité 
professionnelle, même de ceux qu'il a acquis à quelque titre 
que ce soit tant que la liquidation judiciaire n'est pas clôturée. 
Les droits et actions du débiteur concernant son patrimoine 
sont exercés pendant toute la durée de la liquidation judiciaire 
par le liquidateur.

Toutefois, le débiteur peut se constituer partie civile dans le but 
d'établir la culpabilité de l'auteur d'un crime ou d'un délit dont il 
serait victime.

Le débiteur accomplit également les actes et exerce les droits 
et  actions  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  mission  du 
liquidateur ou de l'administrateur lorsqu'il en a été désigné.

II.  -  Lorsque  le  débiteur  est  une  personne  morale,  un 
mandataire peut être désigné, en cas de nécessité, au lieu et 
place des dirigeants sociaux par ordonnance du président du 
tribunal  sur  requête de tout  intéressé,  du liquidateur ou du 
ministère public.

III.-Lorsque le débiteur est une personne physique, il ne peut 
exercer,  au  cours  de  la  liquidation  judiciaire,  aucune  des 
activités mentionnées au premier alinéa de l'article L. 640-2 . 
Toutefois, le débiteur entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée peut poursuivre l'exercice d'une ou de plusieurs de ces 
activités, si celles-ci engagent un patrimoine autre que celui 
visé par la procédure.

IV. - Lorsque le débiteur relève du statut défini à la section 3 du 
chapitre VI du titre II du livre V, les conditions d'exercice d'une 
nouvelle activité mentionnée au premier alinéa de l'article L. 
640-2 sont définies au titre VIII bis du présent livre.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 641-40
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

En application de l'article L. 641-15, le liquidateur peut, sur 
ordonnance du juge-commissaire, demander au représentant 
légal de la personne morale ou au débiteur personne physique 
ou  à  tout  autre  salarié  du  débiteur  pouvant  recevoir  des 
informations  utiles  de  transférer  de  façon  automatique  le 
courrier  électronique de leurs  messageries  professionnelles 
vers l'adresse électronique qu'il leur désigne.

A cette fin, le liquidateur et, le cas échéant, l'administrateur 
peuvent  également  requérir  l'assistance  de  tout  salarié  du 
débiteur.

L'ordonnance  du  juge-commissaire  désigne  les  personnes 
physiques  dont  le  courrier  électronique  est  transféré  au 
liquidateur et, le cas échéant, à l'administrateur.

Le  liquidateur  et  l'administrateur  détruisent  sans  délai  les 
messages transférés dépourvus de caractère professionnel.

Dès l'achèvement de sa mission, l'administrateur transfère au 
liquidateur les messages encore en sa possession. A la clôture 
de la liquidation, le liquidateur détruit les messages transférés 
qu'il a pu conserver.

Article L. 641-10
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Si la cession totale ou partielle de l'entreprise est envisageable 
ou si l'intérêt public ou celui des créanciers l'exige, le maintien 
de l'activité peut être autorisé par le tribunal pour une durée 
maximale fixée par décret  en Conseil  d'Etat.  Elle  peut  être 
prolongée à la demande du ministère public pour une durée 
fixée  par  la  même  voie.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation 
agricole, ce délai est fixé par le tribunal en fonction de l'année 
culturale en cours et des usages spécifiques aux productions 
concernées.

Le liquidateur administre l'entreprise.

Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  631-17  ,  il  peut 
procéder aux licenciements.

Le cas échéant, il prépare un plan de cession, passe les actes 
nécessaires à sa réalisation, en reçoit et en distribue le prix.

Toutefois, lorsque le nombre des salariés ou le chiffre d'affaires 
est supérieur ou égal à des seuils fixés par décret en Conseil 
d'Etat  ou,  en  cas  de  nécessité,  le  tribunal  désigne  un 
administrateur judiciaire pour administrer l'entreprise. Dans ce 

Article R. 622-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-14]

Dès le jugement d'ouverture, le débiteur est tenu de signaler à 
l'administrateur ou, à défaut, au mandataire judiciaire, tous ses 
établissements et d'en faciliter l'accès, de communiquer la liste 
du personnel ainsi que tous éléments permettant de déterminer 
les salaires et indemnités à payer.

Article R. 622-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-14]

Dans le cas où des comptes annuels n'ont pas été établis ou 
mis à sa disposition, l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, 
dresse à l'aide de tout document ou renseignement disponible 
un état de la situation.
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cas,  l'administrateur  exerce  les  prérogatives  conférées  au 
liquidateur par les articles L. 641-11-1 et L. 641-12 . Il prépare 
le plan de cession, passe les actes nécessaires à sa réalisation 
et,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  631-17,  peut 
procéder aux licenciements. Le ministère public peut proposer 
le nom d'un administrateur judiciaire à la désignation du tribunal 
qui ne peut le rejeter que par décision spécialement motivée.

Lorsque  l'administrateur  ne  dispose  pas  des  sommes 
nécessaires à la poursuite de l'activité, il peut, sur autorisation 
du juge-commissaire, se les faire remettre par le liquidateur.

Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il  en a été désigné, 
exerce les fonctions conférées, selon le cas, à l'administrateur 
ou au mandataire judiciaire par les articles L. 622-4 et L. 624-6 .

L'arrêté d'un plan de cession totale ou l'expiration du délai fixé 
en  application  du  premier  alinéa  met  fin  au  maintien  de 
l'activité. Le tribunal peut également décider d'y mettre fin à tout 
moment si celui-ci n'est plus justifié.

Article L. 641-15
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Pendant  la  procédure  de  liquidation  judiciaire,  le  juge-
commissaire  peut  ordonner  que  le  liquidateur  ou 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, soit le destinataire 
du courrier adressé au débiteur.

Le débiteur, préalablement informé, peut assister à l'ouverture 
du courrier. Toutefois, une convocation devant une juridiction, 
une notification de décisions ou tout autre courrier ayant un 
caractère personnel doit être immédiatement remis ou restitué 
au débiteur.  Il  y a également lieu à remise ou à restitution 
immédiate du courrier intéressant un patrimoine du débiteur 
autre que celui visé par la procédure.

Le juge-commissaire peut autoriser l'accès du liquidateur et de 
l'administrateur,  lorsqu'il  en  a  été  désigné,  au  courrier 
électronique  reçu  par  le  débiteur  dans  des  conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Lorsque le  débiteur  exerce une activité  pour  laquelle  il  est 
soumis au secret  professionnel,  les dispositions du présent 
article ne sont pas applicables.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 622-6
Version en vigueur depuis le 15/05/2022
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-1, 
dispositions relatives aux obligations incombant au débiteur]

Dès l'ouverture de la procédure, il est dressé un inventaire du 
patrimoine du débiteur qui constitue le gage de ses créanciers 
professionnels  ainsi  que  des  garanties  qui  le  grèvent.  Cet 
inventaire, remis à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
est  complété par le débiteur par la mention des biens qu'il 
détient susceptibles d'être revendiqués par un tiers. Le débiteur 
entrepreneur y fait en outre figurer les biens détenus dans le 
cadre  de  l'activité  à  raison  de  laquelle  la  procédure  a  été 
ouverte qui sont compris dans un autre de ses patrimoines et 
dont  il  est  susceptible  de  demander  la  reprise  dans  les 
conditions prévues par l'article L. 624-19 .

Le débiteur remet à l'administrateur et au mandataire judiciaire, 
pour les besoins de l'exercice de leur mandat, la liste de ses 
créanciers, du montant de ses dettes et des principaux contrats 
en cours. Il les informe des instances en cours auxquelles il est 
partie.

L'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, le mandataire 

Article R. 622-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-14]

L'inventaire prévu à l'article L. 622-6 est réalisé, le débiteur ou 
ses ayants droit connus, présents ou appelés.

Le  débiteur  remet  à  la  personne  désignée  pour  dresser 
l'inventaire  la  liste  des biens gagés,  nantis  ou placés sous 
sujétion douanière ainsi que celle des biens qu'il  détient en 
dépôt, location ou crédit-bail, ou sous réserve de propriété ou, 
plus généralement, qui sont susceptibles d'être revendiqués 
par des tiers. Il énumère les biens dont il est susceptible de 
demander la reprise dans les conditions prévues par l'article L. 
624-19 . Cette liste est annexée à l'inventaire.

Le cas échéant, lorsqu'il n'est pas immatriculé au registre du 
commerce et  des  sociétés  ou au répertoire  des métiers,  il 
informe  le  mandataire  judiciaire  de  la  déclaration 
d'insaisissabilité  à  laquelle  il  a  procédé  en  application  de 
l'article L. 526-1.

L'inventaire est déposé au greffe du tribunal par celui qui l'a 
réalisé.  Celui-ci  en  remet  une  copie  au  débiteur,  à 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, et au mandataire 
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judiciaire  peut,  nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  obtenir  communication  par  les 
administrations  et  organismes  publics,  les  organismes  de 
prévoyance et de sécurité sociale, les établissements de crédit, 
les sociétés de financement, les établissements de monnaie 
électronique,  les  établissements  de  paiement  ainsi  que  les 
services chargés de centraliser les risques bancaires et les 
incidents de paiement,  des renseignements de nature à lui 
donner une exacte information sur la situation patrimoniale du 
débiteur.

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
l'inventaire est dressé en présence d'un représentant de l'ordre 
professionnel ou de l'autorité compétente dont, le cas échéant, 
il relève. En aucun cas l'inventaire ne peut porter atteinte au 
secret professionnel si le débiteur y est soumis.

L'absence d'inventaire ne fait  pas obstacle à l'exercice des 
actions en revendication ou en restitution.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du 
présent article.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

judiciaire.

Le président du tribunal ou son délégué arrête la rémunération 
de la personne désignée pour dresser l'inventaire, au vu d'un 
compte  détaillé,  le  cas  échéant  selon  le  tarif  qui  lui  est 
applicable.

En l'absence de tarif réglementé, les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l'article R. 621-23 sont applicables.

Article L. 622-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-3, 
premier et troisième alinéas du I et III — passages barrés non 
applicables]

I. - Le jugement ouvrant la procédure emporte, de plein droit, 
interdiction  de  payer  toute  créance  née  antérieurement  au 
jugement  d'ouverture,  à  l'exception  du  paiement  par 
compensation de créances connexes. Il emporte également, 
de plein droit, interdiction de payer toute créance née après le 
jugement d'ouverture, non mentionnée au I de l'article L. 622-17 
. Ces interdictions ne sont pas applicables au paiement des 
créances alimentaires.

De même, il emporte, de plein droit, inopposabilité du droit de 
rétention  conféré  par  le  4°  de  l'article  2286  du  code  civil 
pendant la période d'observation et l'exécution du plan, sauf si 
le bien objet du gage est compris dans une cession d'activité 
décidée en application de l'article L. 626-1 .

Il fait enfin obstacle à la conclusion et à la réalisation d'un pacte 
commissoire.

II. - Le juge-commissaire peut autoriser le débiteur à faire un 
acte  de  disposition  étranger  à  la  gestion  courante  de 
l'entreprise, à consentir une sûreté réelle conventionnelle en 
garantie  d'une  créance  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
procédure, à payer le transporteur exerçant une action au titre 
de l'article L. 132-8 du code de commerce ou à compromettre 
ou transiger. Néanmoins, si l'un de ces actes est susceptible 
d'avoir une incidence déterminante sur l'issue de la procédure, 
le  juge-commissaire  ne peut  statuer  qu'après avoir  recueilli 
l'avis du ministère public.

Après avoir recueilli  les observations du ministère public, le 
juge-commissaire peut autoriser le débiteur à exercer le droit 
prévu à l'article 1699 du code civil. Il peut aussi l'autoriser à 
payer des créances antérieures au jugement, pour retirer le 
gage  ou  une  chose  légitimement  retenue  ou  encore  pour 
obtenir le retour de biens et droits transférés à titre de garantie 
dans un patrimoine fiduciaire, lorsque ce retrait ou ce retour est 
justifié par la poursuite de l'activité. Ce paiement peut en outre 
être autorisé pour lever l'option d'achat d'un contrat de crédit-

Article R. 622-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2015
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-14]

La liste des créanciers établie par le débiteur conformément à 
l'article L. 622-6 comporte les nom ou dénomination, siège ou 
domicile de chaque créancier avec l'indication du montant des 
sommes dues au jour du jugement d'ouverture, des sommes à 
échoir et de leur date d'échéance, de la nature de la créance, 
des sûretés et privilèges dont chaque créance est assortie. Elle 
comporte l'objet des principaux contrats en cours.

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  jugement  d'ouverture,  le 
débiteur  remet  la  liste  à  l'administrateur  et  au  mandataire 
judiciaire. Celui-ci la dépose au greffe.

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 622-24 , 
toute déclaration faite par le débiteur, dans le délai fixé par le 
premier  alinéa  de  l'article  R.  622-24  ,  doit  comporter  les 
éléments prévus aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-
25 et, le cas échéant, ceux prévus par le 2° de l'article R. 622-
23 .

Article R. 622-5-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-14]

Le débiteur porte à la connaissance du mandataire judiciaire 
l'identité  des  personnes  physiques  coobligées  ou  ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

Le mandataire judiciaire les informe de la possibilité qui leur est 
offerte de solliciter le bénéfice des dispositions de la procédure 
prévue  aux  articles  L.  711-1  et  suivants  du  code  de  la 
consommation.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.
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bail, lorsque cette levée d'option est justifiée par la poursuite de 
l'activité.

III.  -  Tout  acte  ou  tout  paiement  passé  en  violation  des 
dispositions du présent article est annulé à la demande de tout 
intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de 
trois ans à compter de la conclusion de l'acte ou du paiement 
de la créance. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai 
court à compter de celle-ci.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  ACTION  Contrats en cours et bail

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-11-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait de l'ouverture ou 
du prononcé d'une liquidation judiciaire.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II.  -  Le liquidateur a seul  la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Lorsque  la  prestation  porte  sur  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  celui-ci  doit  se  faire  au  comptant,  sauf  pour  le 
liquidateur  à  obtenir  l'acceptation,  par  le  cocontractant  du 
débiteur,  de  délais  de  paiement.  Au  vu  des  documents 
prévisionnels  dont  il  dispose,  le  liquidateur  s'assure,  au 
moment où il demande l'exécution, qu'il disposera des fonds 
nécessaires à cet effet.S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, le liquidateur y met fin s'il 
lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires pour 
remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du  contrat  adressée  par  le  cocontractant  au  liquidateur  et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir au liquidateur un délai 
plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut excéder 
deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles ;

3° Lorsque la prestation du débiteur porte sur le paiement d'une 
somme d'argent, au jour où le cocontractant est informé de la 
décision du liquidateur de ne pas poursuivre le contrat.

IV.  -  A la demande du liquidateur,  lorsque la prestation du 
débiteur ne porte pas sur le paiement d'une somme d'argent, la 
résiliation est prononcée par le juge-commissaire si elle est 
nécessaire aux opérations de liquidation et ne porte pas une 
atteinte excessive aux intérêts du cocontractant.

V. - Si le liquidateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation  du  contrat  est  prononcée  en  application  du  IV, 
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l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats  de  travail.  Elles  sont  également  inapplicables  au 
contrat de fiducie et à la convention en exécution de laquelle le 
débiteur constituant conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.

Article L. 641-12
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 641-11-
1 , la résiliation du bail des immeubles utilisés pour l'activité de 
l'entreprise intervient dans les conditions suivantes :

1° Au jour où le bailleur est informé de la décision du liquidateur 
de ne pas continuer le bail ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation judiciaire ou fait 
constater la résiliation de plein droit du bail pour des causes 
antérieures au jugement de liquidation judiciaire ou, lorsque ce 
dernier a été prononcé après une procédure de sauvegarde ou 
de  redressement  judiciaire,  au  jugement  d'ouverture  de  la 
procédure qui l'a précédée. Il doit, s'il ne l'a déjà fait, introduire 
sa demande dans les trois mois de la publication du jugement 
de liquidation judiciaire ;

3° Le bailleur peut également demander la résiliation judiciaire 
ou faire constater la résiliation de plein droit du bail pour défaut 
de paiement des loyers et charges afférents à une occupation 
postérieure  au  jugement  de  liquidation  judiciaire,  dans  les 
conditions  prévues  aux  troisième  à  cinquième  alinéas  de 
l'article L. 622-14 .

Le liquidateur peut céder le bail dans les conditions prévues au 
contrat conclu avec le bailleur avec tous les droits et obligations 
qui s'y rattachent. En ce cas, toute clause imposant au cédant 
des dispositions solidaires avec le cessionnaire est réputée 
non écrite.

Le privilège du bailleur est déterminé conformément aux trois 
premiers alinéas de l'article L. 622-16 .

Article R. 641-21
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  au  liquidateur,  ou  à  l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, la prolongation prévue au 1° du III de 
l'article L. 641-11-1 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 641-11-1 et à l'article L. 641-12 ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur ou, à 
défaut, le liquidateur en application du IV de l'article L. 641-11-1 
est formée par requête adressée ou déposée au greffe. Le 
greffier  convoque  le  débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  et  avise 
l'administrateur  ou,  à  défaut,  le  liquidateur  de  la  date  de 
l'audience.

Les dispositions du présent article sont également applicables 
lorsque le maintien de l'activité n'a pas été autorisé.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Vérification des créances : place du débiteur

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-4
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même 
temps qu'à la vérification des créances. Il peut introduire ou 
poursuivre  les  actions  qui  relèvent  de  la  compétence  du 
mandataire judiciaire.

Il  n'est  pas  procédé  à  la  vérification  des  créances 
chirographaires s'il apparaît que le produit de la réalisation de 
l'actif sera entièrement absorbé par les frais de justice et les 
créances privilégiées, à moins qu'il n'y ait lieu de mettre à la 
charge des dirigeants sociaux de droit ou de fait  ou de cet 
entrepreneur tout ou partie du passif conformément à l'article L. 
651-2 .

Lorsqu'il apparaît nécessaire de reprendre la vérification des 
créances, le juge-commissaire fixe pour y procéder un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder six mois. La fixation de ce 
délai supplémentaire a les mêmes conséquences que celle du 
délai prévu à l'article L. 624-1 .

Article R. 641-28
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les  articles  R.  624-1  à  R.  624-11  sont  applicables  à  la 
procédure de liquidation judiciaire. Le liquidateur exerce les 
fonctions  dévolues  au  mandataire  judiciaire  par  ces 
dispositions.

Article R. 624-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

La  vérification  des  créances  est  faite  par  le  mandataire 
judiciaire,  le  débiteur  et,  le  cas  échéant,  les  contrôleurs 
désignés, présents ou dûment appelés.

Si une créance autre que celle mentionnée à l'article L. 625-1 
est discutée, le mandataire judiciaire en avise le créancier ou 
son mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Le délai de trente jours prévu à l'article L. 622-27 
court à partir de la réception de la lettre. Cette lettre précise 
l'objet de la discussion, indique le montant de la créance dont 
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Le liquidateur exerce les missions dévolues à l'administrateur 
et au mandataire judiciaire par les articles L. 622-6 , L. 622-20, 
L. 622-22, L. 622-23 , L. 625-3 , L. 625-4 et L. 625-8 .

Les  licenciements  auxquels  procède  le  liquidateur  en 
application de la décision ouvrant ou prononçant la liquidation, 
le cas échéant au terme du maintien provisoire de l'activité 
autorisé par le tribunal, sont soumis aux dispositions de l'article 
L.  1233-58  du  code  du  travail.  L'avis  du  comité  social  et 
économique est rendu au plus tard dans les douze jours de la 
décision prononçant la liquidation, ou, si le maintien provisoire 
de l'activité a été autorisé par le tribunal, dans les douze jours 
suivant le terme de cette autorisation. L'absence de remise du 
rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-34 , L. 1233-
35 , L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail ne peut avoir 
pour effet de reporter ce délai.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

l'inscription est proposée et rappelle les dispositions de l'article 
L. 622-27.

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 624-1 est de 
trente jours. Il court à compter de la date à laquelle le débiteur a 
été mis en mesure, par le mandataire judiciaire, de formuler ses 
observations.  Lorsque  le  débiteur  ne  participe  pas  à  la 
vérification  des  créances,  le  délai  court  à  compter  de  la 
réception de la lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception  qui  lui  est  adressée par  le  mandataire  judiciaire. 
Cette lettre comporte les propositions d'admission, de rejet ou 
de renvoi mentionnées au premier alinéa de l'article L. 624-1.

Il appartient au mandataire judiciaire de justifier de la date à 
laquelle il a sollicité les observations du débiteur.

Article L. 641-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les dispositions des 2° et 3° du III de l'article L. 622-17, celles 
des chapitres IV, à l'exception de celles de l'article L. 624-17 , et 
V du titre II  du présent livre relatives à la détermination du 
patrimoine du débiteur et au règlement des créances résultant 
du contrat de travail ainsi que les dispositions du chapitre II du 
titre III du présent livre relatives aux nullités de certains actes 
s'appliquent à la procédure de liquidation judiciaire.

Toutefois, pour l'application de l'article L. 625-1 , le liquidateur 
cité  devant  le  conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  le 
demandeur  appelle  devant  la  juridiction  prud'homale  les 
institutions visées à l'article L. 3253-14 du code du travail.

Pour  l'application de l'article  L.  625-3 du présent  code,  les 
institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail 
sont mises en cause par le liquidateur ou, à défaut, par les 
salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture 
de la  procédure de liquidation judiciaire  ou du jugement  la 
prononçant.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 624-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-14]

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, 
après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 
créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet 
ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette 
liste au juge-commissaire.

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  Le  débiteur  qui  ne  formule  pas 
d'observations  dans  ce  délai  ne  peut  émettre  aucune 
contestation  ultérieure  sur  la  proposition  du  mandataire 
judiciaire.

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des 
créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le 
délai mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées 
après ce délai,  en application des deux derniers alinéas de 
l'article L. 622-24 .

Article R. 624-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

La  liste  des  créances  contenant  les  indications  prévues  à 
l'article  L.  622-25  et  à  l'article  R.  622-23  ainsi  que  les 
propositions du mandataire judiciaire et les observations du 
débiteur, avec indication de leur date, est déposée au greffe 
pour  être  sans  délai  remise  au  juge-commissaire.  Elle  est 
communiquée à l'administrateur, s'il en a été désigné, et, le cas 
échéant, au commissaire à l'exécution du plan.

Les  créanciers  dont  la  créance  n'a  pas  été  portée 
définitivement sur la liste des créances, dans le délai prévu par 
l'article  L.  624-1  ,  peuvent  demander  à  être  relevés  de  la 
forclusion prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 622-24 
selon les modalités prévues par l'article L. 622-26 .

Après le dépôt au greffe de cette liste, celle-ci est complétée 
par le greffier agissant à la demande du mandataire judiciaire 
ou  du  créancier  intéressé,  par  l'inscription  des  créances 
définitivement  fixées  à  l'issue  d'une  instance  judiciaire  ou 
administrative et de celles admises à la suite d'un relevé de 
forclusion intervenu après le dépôt de l'état des créances.

Article R. 624-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

Lorsque la compétence du juge-commissaire est contestée ou 
que ce juge soulève d'office son incompétence ou encore en 
présence d'une contestation sérieuse, le greffier convoque par 
lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  le 
débiteur,  le  créancier,  le  mandataire  judiciaire  et 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. La convocation du 
créancier  reproduit  les  dispositions  du  deuxième alinéa  de 
l'article L. 624-1 et du troisième alinéa de l'article R. 624-3 .

Ces dispositions sont applicables lorsque le juge-commissaire 
est  appelé  à  statuer  sur  une  contestation  de  créance. 
Toutefois, il n'y a pas lieu à convocation du créancier lorsque 
celui-ci n'a pas contesté la proposition du mandataire judiciaire 
dans le délai prévu à l'article L. 622-27 .

Les décisions statuant sur la compétence, sur l'existence d'une 
contestation sérieuse ou sur la contestation d'une créance sont 
notifiées au débiteur et au créancier ou à son mandataire par le 
greffier, dans les huit jours.

Ces notifications précisent le montant pour lequel la créance 
est  admise ainsi  que les sûretés et  privilèges dont elle est 
assortie et reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 
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et L. 624-3.

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues.

Article L. 624-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-14]

Au  vu  des  propositions  du  mandataire  judiciaire,  le  juge-
commissaire, si la demande d'admission est recevable, décide 
de l'admission ou du rejet des créances ou constate soit qu'une 
instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de 
sa compétence. En l'absence de contestation sérieuse, le juge-
commissaire a également compétence, dans les limites de la 
compétence matérielle de la juridiction qui l'a désigné, pour 
statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 624-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-14]

Le recours contre les décisions du juge commissaire prises en 
application de la présente section est ouvert au créancier, au 
débiteur ou au mandataire judiciaire.

Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou 
en partie et qui n'a pas répondu au mandataire judiciaire dans 
le délai mentionné à l'article L. 622-27 ne peut pas exercer de 
recours contre la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci 
confirme la proposition du mandataire judiciaire.

Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 624-3-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-14]

Les  décisions  d'admission  ou  de  rejet  des  créances  ou 
d'incompétence  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées sur un état qui est déposé au greffe du tribunal. Toute 
personne intéressée,  à l'exclusion de celles mentionnées à 
l'article L. 624-3, peut former une réclamation devant le juge-
commissaire dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat.

Les  personnes  coobligées  ou  ayant  consenti  une  sûreté 
personnelle  ou ayant  affecté  ou cédé un bien en garantie, 
lorsqu'elles sont poursuivies, ne peuvent se voir opposer l'état 
des créances lorsque la décision d'admission prévue à l'article 
L. 624-2 ne leur a pas été notifiée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 624-5
Version en vigueur depuis le 01/09/2017
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

Lorsque  le  juge-commissaire  se  déclare  incompétent  ou 
constate l'existence d'une contestation sérieuse, il renvoie, par 
ordonnance  spécialement  motivée,  les  parties  à  mieux  se 
pourvoir et invite, selon le cas, le créancier, le débiteur ou le 
mandataire judiciaire à saisir la juridiction compétente dans un 
délai d'un mois à compter de la notification ou de la réception 
de l'avis  délivré  à  cette  fin,  à  peine de forclusion à  moins 
d'appel dans les cas où cette voie de recours est ouverte.

Les tiers intéressés ne peuvent former tierce opposition contre 
la décision rendue par la juridiction compétente que dans le 
délai  d'un mois à compter de sa transcription sur l'état des 
créances.

Article R. 624-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant 
sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel.

Article R. 624-8
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article R. 641-28]

Les  décisions  prononcées  par  le  juge-commissaire  sont 
portées par le greffier sur la liste des créances mentionnée au 
premier alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée 
et  les  relevés  des  créances  résultant  du  contrat  de  travail 
constituent l'état des créances.

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne 
peut en prendre connaissance.

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales une insertion indiquant ce dépôt et le délai pour 
présenter une réclamation.

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-
commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication. Les personnes mentionnées au second alinéa de 
l'article  L.  624-3-1  ne  peuvent  se  voir  opposer  l'état  des 
créances  en  l'absence  de  signification  de  la  décision 
d'admission prévue à l'article L. 624-2. A leur égard, le délai 
d'un  mois  prévu  pour  présenter  une  réclamation  court  à 
compter cette signification.

En cas d'appel, les personnes coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie qui n'ont pas été appelées dans la cause peuvent 
former tierce-opposition.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Liquidation judiciaire simplifiée

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Il  est  fait  application  de  la  procédure  simplifiée  prévue  au 
chapitre IV du présent titre si l'actif du débiteur ne comprend 
pas de bien immobilier et si le nombre de ses salariés au cours 

Article D. 641-10
Version en vigueur depuis le 09/02/2020

Les  seuils  prévus  par  l'article  L.  641-2,  pour  l'application 
obligatoire de la procédure de liquidation judiciaire simplifiée, 
sont fixés pour le chiffre d'affaires hors taxes à 750 000 € et 
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des six mois précédant l'ouverture de la procédure ainsi que 
son chiffre d'affaires hors taxes sont égaux ou inférieurs à des 
seuils fixés par décret. Lorsque le débiteur est une personne 
physique, seule la première condition est requise. Toutefois, 
les droits mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-1 ne 
peuvent  faire  obstacle  à  l'ouverture  d'une  procédure  de 
liquidation judiciaire simplifiée.

Si le tribunal dispose des éléments lui permettant de vérifier 
que les conditions mentionnées au premier alinéa sont réunies, 
il statue sur cette application dans le jugement de liquidation 
judiciaire et peut confier au liquidateur la mission de réaliser, s'il 
y  a  lieu,  l'inventaire  dans  cette  procédure.  Dans  le  cas 
contraire, le président du tribunal statue au vu d'un rapport sur 
la situation du débiteur établi par le liquidateur dans le mois de 
sa désignation.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 644-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

La procédure de liquidation judiciaire simplifiée est soumise 
aux  règles  de  la  liquidation  judiciaire,  sous  réserve  des 
dispositions du présent chapitre.

Article L. 644-1-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Lorsque  le  liquidateur  réalise  l'inventaire  en  application  de 
l'article L. 641-2 et si la valeur des biens le justifie, le juge-
commissaire désigne, aux fins de réaliser la prisée de l'actif, 
l'une des personnes mentionnées au dernier alinéa du II de 
l'article L. 641-1 .

pour le nombre de salariés à 5.

Les seuils prévus par l'article L. 644-5 sont fixés pour le chiffre 
d'affaires hors taxes à 300 000 € et pour le nombre de salariés 
à 1.

Le montant du chiffre d'affaires est défini conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article D. 123-200 . Il est 
apprécié à la date de clôture du dernier exercice comptable.

Le nombre de salariés mentionné au premier ou au deuxième 
alinéa ne doit pas avoir été dépassé au cours des six mois 
précédant  l'ouverture  de  la  procédure.  Il  est  déterminé 
conformément aux dispositions l'article R. 130-1 du code de la 
sécurité sociale.
NOTA
Conformément à l’article 15 du décret  n° 2020-101, ces dispositions ne  
s'appliquent  pas  aux  procédures  ouvertes  à  compter  de  son entrée  en  
vigueur.

Article R. 644-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Lorsque la décision sur l'application à la procédure des règles 
de la liquidation judiciaire simplifiée, prévue au chapitre IV du 
titre IV du livre VI, relève de la compétence du président du 
tribunal, celui-ci statue d'office au vu du rapport du liquidateur.

Cette décision est une mesure d'administration judiciaire non 
susceptible de recours. Elle est communiquée au débiteur et au 
liquidateur et est mentionnée aux registres prévus aux quatre 
premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 644-2
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 642-19 , lorsque 
la procédure simplifiée est décidée en application de l'article L. 
641-2 , le liquidateur procède à la vente des biens mobiliers de 
gré à gré ou aux enchères publiques dans les quatre mois 
suivant la décision ordonnant la procédure simplifiée.

A  l'issue  de  cette  période,  il  est  procédé  à  la  vente  aux 
enchères publiques des biens subsistants.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article L. 644-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  L.  641-4,  il  est 
procédé à la vérification des seules créances susceptibles de 
venir  en  rang  utile  dans  les  répartitions  et  des  créances 
résultant d'un contrat de travail.

Article R. 644-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

L'état des créances complété par le projet de répartition établi 
par le liquidateur à l'issue de la procédure de vérification et 
d'admission des créances et de la réalisation des biens est 
déposé  au  greffe  où  tout  intéressé  peut  en  prendre 
connaissance. Un avis de ce dépôt est publié au Bulletin officiel 
des  annonces  civiles  et  commerciales  ainsi  que  dans  un 
support d'annonces légales.

Lorsque l'état des créances ne fait l'objet que d'un dépôt au 
greffe conformément aux dispositions de la dernière phrase du 
premier alinéa de l'article L. 644-4, le liquidateur notifie aux 
créanciers mentionnés aux 1° à 6° de l'article L. 643-8 le dépôt 
au greffe de cet état par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Lorsque ces créanciers ont déclaré leur 
créance par la voie du portail mentionné aux articles L. 814-2 et 
L. 814-13 , le liquidateur leur notifie le dépôt au greffe de l'état 
des créances par la même voie.

Le délai dans lequel il peut être formé réclamation devant le 
juge-commissaire, en application de l'article L. 644-4 , est d'un 
mois à compter de la publication de l'avis de dépôt au greffe de 
l'état des créances ou de la notification de ce dépôt.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 644-4
Version en vigueur depuis le 25/10/2023

A l'issue de la procédure de vérification et d'admission des 
créances telle que prévue à l'article L. 644-3 et de la réalisation 
des  biens,  le  liquidateur  fait  figurer  ses  propositions  de 

Article R. 644-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

La décision par laquelle le  juge-commissaire statue sur  les 
contestations formées contre l'état des créances complété par 
le  projet  de  répartition  fait  l'objet  des  mesures  de publicité 
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répartition sur l'état des créances. Il évalue le montant des frais 
de justice mentionnés au 3° du I de l'article L. 643-8 prévisibles. 
Cet état ainsi complété est déposé au greffe et fait l'objet d'une 
mesure de publicité. Toutefois, s'il apparaît que les sommes à 
répartir  ne  permettent  que  le  paiement  des  créanciers 
mentionnés aux 1° à 7° du I de l'article L. 643-8, l'état complété 
ne fait l'objet que d'un dépôt au greffe.

Tout intéressé peut en prendre connaissance et, à l'exclusion 
du liquidateur, former réclamation devant le juge-commissaire 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Les 
réclamations  du  débiteur  ne  peuvent  concerner  que  les 
propositions de répartition. Celles des créanciers ne peuvent 
pas être formées contre les décisions du juge-commissaire 
portées sur l'état des créances auxquelles ils ont été partie.

Le  juge-commissaire  statue  sur  les  contestations  par  une 
décision qui peut faire l'objet d'un recours dans un délai fixé par 
décret en Conseil d'Etat.

Le liquidateur procède à la répartition conformément à ses 
propositions ou à la décision rendue.
NOTA
Conformément au III de l'article 14 de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023, 
ces  dispositions  s'appliquent  aux  liquidations  judiciaires  ouvertes  ou  
prononcées après la promulgation de la présente loi.

Article L. 644-5
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le tribunal prononce la clôture de la liquidation judiciaire au 
plus tard dans le délai de six mois à compter de la décision 
ayant  ordonné  ou  décidé  l'application  de  la  procédure 
simplifiée, le débiteur entendu ou dûment appelé. Ce délai est 
porté à un an lorsque le nombre des salariés du débiteur ainsi 
que son chiffre  d'affaires hors  taxes sont  supérieurs  à  des 
seuils fixés par décret..

Le  tribunal  peut,  par  un  jugement  spécialement  motivé, 
proroger la procédure pour une durée qui ne peut excéder trois 
mois.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article L. 644-6
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

A  tout  moment,  le  tribunal  peut  décider,  par  un  jugement 
spécialement  motivé,  de  ne  plus  faire  application  des 
dérogations prévues au présent chapitre.

prévues à l'article R. 644-2 . Elle est notifiée par le greffier aux 
créanciers intéressés. Ceux-ci peuvent former un recours dans 
les délais et selon les formes prévus à l'article R. 621-21 .

Article R. 644-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Lorsque le tribunal envisage, en application de l'article L. 644-
6 ,  de ne plus faire application des règles de la liquidation 
judiciaire simplifiée, il fait convoquer le débiteur à l'audience par 
le greffier par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception.

Il statue au vu d'un rapport du liquidateur.

La décision est communiquée par le greffier au débiteur et au 
liquidateur et transmise par celui-ci au ministère public. Elle 
n'est pas susceptible de recours.

Mention de la décision est portée sur les registres prévus aux 
quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Clôture de la liquidation et reprise des poursuites
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Article L. 643-9
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Dans  le  jugement  qui  ouvre  ou  prononce  la  liquidation 
judiciaire, le tribunal fixe le délai au terme duquel la clôture de la 
procédure  devra  être  examinée.  Si  la  clôture  ne  peut  être 
prononcée au terme de ce délai, le tribunal peut proroger le 
terme par une décision motivée.

Lorsqu'il n'existe plus de passif exigible ou que le liquidateur 
dispose  de  sommes  suffisantes  pour  désintéresser  les 
créanciers,  ou  lorsque  la  poursuite  des  opérations  de 
liquidation  judiciaire  est  rendue  impossible  en  raison  de 
l'insuffisance  de  l'actif,  ou  encore  lorsque  l'intérêt  de  cette 
poursuite  est  disproportionné  par  rapport  aux  difficultés  de 
réalisation  des  actifs  résiduels  la  clôture  de  la  liquidation 
judiciaire est prononcée par le tribunal, le débiteur entendu ou 

Article R. 643-16
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'insuffisance d'actif est caractérisée lorsque le produit de la 
réalisation des actifs du débiteur et des actions et procédures 
engagées dans l'intérêt de l'entreprise ou des créanciers ne 
permet  plus  de  désintéresser,  même  partiellement,  les 
créanciers.

Article R. 643-17
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le greffier, au plus tard deux mois avant l'expiration du délai 
fixé par le tribunal, en application du premier alinéa de l'article 
L. 643-9 , pour l'examen de la clôture de la procédure, fait 
convoquer à cette fin le débiteur par acte d'huissier de justice. Il 
avise le liquidateur et les contrôleurs de la date de l'audience.
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dûment appelé.

Le tribunal peut également prononcer la clôture de la procédure 
en désignant un mandataire ayant pour mission de poursuivre 
les  instances  en  cours  et  de  répartir,  le  cas  échéant,  les 
sommes perçues à l'issue de celles-ci  lorsque cette clôture 
n'apparaît  pas  pouvoir  être  prononcée  pour  extinction  du 
passif.

Le tribunal est saisi à tout moment par le liquidateur, le débiteur 
ou le ministère public. Il peut se saisir d'office. A l'expiration 
d'un délai de deux ans à compter du jugement de liquidation 
judiciaire, tout créancier peut également saisir le tribunal aux 
fins de clôture de la procédure.

En cas de plan de cession, le tribunal ne prononce la clôture de 
la  procédure  qu'après  avoir  constaté  le  respect  de  ses 
obligations par le cessionnaire.
NOTA
Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 article  116 :  Les présentes  
dispositions sont applicables aux procédures en cours au 1er juillet 2014.

Lorsqu'il  est  fait  application  du  quatrième alinéa  du  même 
article, il est procédé aux convocations et avis mentionnés à 
l'alinéa  précédent.  Toutefois,  le  débiteur  ou  le  créancier, 
lorsqu'il est demandeur, est convoqué à la diligence du greffier 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Article L. 643-11
Version en vigueur depuis le 25/12/2022

I.-Le  jugement  de  clôture  de  liquidation  judiciaire  pour 
insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  recouvrer  aux  créanciers 
l'exercice individuel de leurs actions contre le débiteur. Il est fait 
exception à cette règle :

1° Pour les actions portant sur des biens acquis au titre d'une 
succession  ouverte  pendant  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire ;

2° Lorsque la créance trouve son origine dans une infraction 
pour  laquelle  la  culpabilité  du  débiteur  a  été  établie  ou 
lorsqu'elle  porte  sur  des  droits  attachés  à  la  personne  du 
créancier ;

3°  Lorsque  la  créance  a  pour  origine  des  manœuvres 
frauduleuses  commises  au  préjudice  des  organismes  de 
protection sociale mentionnés à l'article L. 114-12 du code de la 
sécurité sociale. L'origine frauduleuse de la créance est établie 
soit  par  une  décision  de  justice,  soit  par  une  sanction 
prononcée  par  un  organisme  de  sécurité  sociale  dans  les 
conditions prévues aux articles L. 114-17, L. 114-17-1 et L. 
114-17-2 du même code.

II.-Les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté 
personnelle  ou  ayant  affecté  ou  cédé  un  bien  en  garantie 
peuvent poursuivre le débiteur s'ils ont payé à la place de celui-
ci.

III.-Les  créanciers  recouvrent  leur  droit  de  poursuite 
individuelle dans les cas suivants :

1° La faillite personnelle du débiteur a été prononcée ;

2° Le débiteur a été reconnu coupable de banqueroute ;

3° Le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, 
ou une personne morale dont il a été le dirigeant a été soumis à 
une procédure de liquidation judiciaire antérieure clôturée pour 
insuffisance d'actif moins de cinq ans avant l'ouverture de celle 
à laquelle il est soumis ainsi que le débiteur qui, au cours des 
cinq années précédant cette date, a bénéficié des dispositions 
de l'article L. 645-11 ;

4° La procédure a été ouverte en tant que procédure territoriale 
au sens du paragraphe 2 de l'article 3 du règlement (CE) n° 
1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures 
d'insolvabilité ou au sens du paragraphe 2 de l'article 3 du 
règlement  (UE)  n°  2015/848 du Parlement  européen et  du 
Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité.

IV.-En outre, en cas de fraude à l'égard d'un ou de plusieurs 
créanciers,  le  tribunal  autorise  la  reprise  des  actions 
individuelles  de  tout  créancier  à  l'encontre  du  débiteur.  Le 
tribunal statue lors de la clôture de la procédure après avoir 

Article R. 643-18
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le tribunal statue sur la clôture de la procédure sur le rapport 
du liquidateur.

Le  cas  échéant,  le  liquidateur  est  désigné  pour  exercer  la 
mission prévue au troisième alinéa de l'article L. 643-9 à moins 
que  n'existe  un  conflit  d'intérêts.  Par  décision  motivée,  le 
tribunal peut, à la demande du débiteur ou du ministère public, 
désigner une autre personne dans les conditions prévues à 
l'article  L.  812-2  .  Le  mandataire  désigné  est  soumis  aux 
mêmes obligations que celles qui auraient été applicables au 
liquidateur s'il avait poursuivi les instances en cours et réparti 
les sommes issues de celles-ci.

Le  jugement  prononçant  la  clôture  de  la  procédure  pour 
extinction du passif ou pour insuffisance d'actif fait l'objet des 
publicités prévues à l'article R. 621-8 . Le jugement est notifié 
par le greffier au débiteur.

Lorsque le tribunal autorise, par ce jugement, la reprise des 
actions individuelles de tout créancier à l'encontre du débiteur, 
il  en  est  fait  mention  dans ces  publicités.  Dans ce  cas,  le 
jugement est signifié au débiteur à la diligence du greffier dans 
les huit jours de son prononcé.

Lorsque  cette  autorisation  est  postérieure  au  jugement 
prononçant la clôture de la procédure, la décision du tribunal 
fait l'objet des mêmes publicités et est signifiée au débiteur 
dans les mêmes conditions.
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entendu ou dûment appelé le débiteur,  le liquidateur et  les 
contrôleurs.  Il  peut  statuer  postérieurement  à  celle-ci,  à  la 
demande de tout intéressé, dans les mêmes conditions.

V.-Les  créanciers  qui  recouvrent  leur  droit  de  poursuite 
individuelle et dont les créances ont été admises ne peuvent 
exercer  ce  droit  sans  avoir  obtenu  un  titre  exécutoire  ou, 
lorsqu'ils disposent déjà d'un tel titre, sans avoir fait constater 
qu'ils remplissent les conditions prévues au présent article. Le 
président du tribunal, saisi à cette fin, statue par ordonnance.

Les  créanciers  qui  recouvrent  l'exercice  individuel  de  leurs 
actions et dont les créances n'ont pas été vérifiées peuvent le 
mettre en œuvre dans les conditions du droit commun.

VI.-Lorsque la clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d'actif  est  prononcée  à  l'issue  d'une  procédure  ouverte  à 
l'égard d'un débiteur relevant du statut défini à la section 3 du 
chapitre VI du titre II du livre V ou à raison de l'activité d'un 
débiteur  entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée  à 
laquelle un patrimoine est affecté, le tribunal, en cas de fraude 
à l'égard d'un ou de plusieurs créanciers, autorise les actions 
individuelles de tout créancier sur les biens compris dans le 
patrimoine  personnel  ou  le  patrimoine  non  affecté  de  cet 
entrepreneur. Il statue dans les conditions prévues au IV. Les 
créanciers exercent les droits qui leur sont conférés par les 
présentes dispositions dans les conditions prévues au V.

VII.-Lorsque la clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d'actif est prononcée à l'issue d'une procédure ouverte à raison 
de  l'activité  d'un  débiteur,  personne  physique,  à  laquelle  il 
n'avait  pas  affecté  volontairement  un patrimoine distinct,  le 
tribunal peut imposer des délais uniformes de paiement des 
créances mentionnées au I de l'article L. 641-13 à l'exception 
de celles des administrations financières, des organismes de 
sécurité sociale, des institutions gérant le régime d'assurance 
chômage prévu par les articles L. 5422-1 et suivants du code 
du travail et des institutions régies par le livre IX du code de la 
sécurité sociale. Ces délais ne peuvent excéder deux ans
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 643-20
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le créancier dont la créance a été admise et qui recouvre son 
droit de poursuite individuelle conformément à l'article L. 643-
11  peut  obtenir,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
rendue sur requête, le titre prévu au V du même article. La 
caution ou le co-obligé mentionné au II du même article peut, 
dans  les  mêmes conditions,  obtenir  un  titre  exécutoire  sur 
justification du paiement effectué. La procédure de l'injonction 
de payer  prévue aux articles 1405 et  suivants  du code de 
procédure civile n'est pas applicable.

Lorsque  la  créance  a  été  admise  lors  de  la  procédure,  le 
président  du  tribunal  qui  a  ouvert  celle-ci  est  compétent. 
Lorsque la  créance n'a  pas été vérifiée,  la  compétence du 
tribunal est déterminée selon les règles du droit commun.

L'ordonnance  vise  l'admission  définitive  du  créancier  et  le 
jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Elle  contient 
l'injonction de payer et est revêtue par le greffier de la formule 
exécutoire.

Dans  le  cas  prévu  aux  I,  II  et  III  de  l'article  L.  643-11, 
l'ordonnance est rendue, le débiteur entendu ou appelé.

Article R. 643-21
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Si le débiteur fait l'objet d'une mesure d'interdiction d'émettre 
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des chèques prise en application de l'article L. 131-73 du code 
monétaire  et  financier,  le  liquidateur  se fait  remettre  par  la 
Banque de France un relevé des incidents de paiement de 
chèques enregistrés au nom de l'intéressé et, si le débiteur est 
un  entrepreneur,  des  incidents  de  paiement  afférents  au 
patrimoine, ou aux patrimoines, faisant l'objet de la procédure 
et le dépose au greffe. Le greffier conserve ce relevé pendant 
cinq ans à compter du jugement d'ouverture de la procédure.

Article L. 643-12
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La clôture de la liquidation judiciaire ou de la procédure prévue 
à l'article L. 645-1 suspend les effets de la mesure d'interdiction 
d'émettre des chèques, dont le débiteur fait l'objet au titre de 
l'article 65-3 du décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit en 
matière de chèques et relatif aux cartes de paiement, mise en 
oeuvre  à  l'occasion  du  rejet  d'un  chèque  émis  avant  le 
jugement d'ouverture de la procédure.  Toutefois,  lorsque le 
débiteur est un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, 
cette  suspension  est  limitée  aux  comptes  afférents  au 
patrimoine visé par la procédure. En présence d'un débiteur 
entrepreneur individuel relevant du statut défini à la section 3 
du chapitre VI du titre II du livre V, elle est limitée aux comptes 
afférents à son patrimoine professionnel, sauf en cas de clôture 
de la procédure prévue à l'article L. 645-1.

Si les créanciers recouvrent leur droit de poursuite individuelle, 
la  mesure  d'interdiction  reprend  effet,  à  compter  de  la 
délivrance du titre exécutoire mentionné au V de l'article L. 643-
11 .
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 643-13
Version en vigueur depuis le 28/09/2014

Si  la  clôture de la  liquidation judiciaire  est  prononcée pour 
insuffisance d'actif et qu'il apparaît que des actifs n'ont pas été 
réalisés ou que des actions dans l'intérêt des créanciers n'ont 
pas été engagées pendant le cours de la procédure, celle-ci 
peut être reprise.

Le tribunal est saisi par le liquidateur précédemment désigné, 
par le ministère public ou par tout créancier intéressé. S'il est 
saisi par un créancier, ce dernier doit justifier avoir consigné au 
greffe  du  tribunal  les  fonds  nécessaires  aux  frais  des 
opérations. Le montant des frais consignés lui est remboursé 
par priorité sur les sommes recouvrées à la suite de la reprise 
de la procédure.

La reprise de la procédure produit ses effets rétroactivement 
pour tous les actifs du débiteur que le liquidateur aurait  dû 
réaliser  avant  la  clôture  de  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire.

Si les actifs du débiteur consistent en une somme d'argent, la 
procédure prévue au chapitre IV du présent titre est de droit 
applicable.
NOTA
Ordonnance n° 2014-1088 du 26 septembre 2014 article 13 : Les présentes 
dispositions  sont  applicables  aux  procédures  de  sauvegarde,  de  
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire en cours au 28 septembre 
2014.

Article R. 643-22
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article L. 643-12 , le débiteur justifie de la 
suspension de l'interdiction d'émettre des chèques auprès de 
l'établissement de crédit qui est à l'origine de cette mesure par 
la remise d'une copie du jugement de clôture, à laquelle il joint 
un relevé des incidents de paiement.

L'établissement  de crédit  qui  est  à  l'origine  de l'interdiction 
informe  la  Banque  de  France  de  la  suspension  de  cette 
interdiction aux fins de régularisation.

Article R. 643-24
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le tribunal statue sur la reprise de la procédure de liquidation 
judiciaire prévue à l'article L. 643-13 après avoir entendu ou 
dûment  appelé  le  débiteur.  La  décision  de  reprise  de  la 
procédure fait l'objet des avis et publicités prévus aux articles 
R. 621-7 et R. 621-8 . Elle est signifiée au débiteur et, le cas 
échéant, notifiée au créancier demandeur.
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Article L. 645-1
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Il est institué une procédure de rétablissement professionnel 
sans liquidation ouverte à tout débiteur, personne physique, 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 640-2 , en cessation 
des  paiements  et  dont  le  redressement  est  manifestement 
impossible, n'a pas cessé son activité depuis plus d'un an, n'a 
employé aucun salarié au cours des six derniers mois et dont 
l'actif  déclaré a une valeur inférieure à un montant fixé par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  Les  biens  que  la  loi  déclare 
insaisissables  de  droit  ne  sont  pas  pris  en  compte  pour 
déterminer la valeur de l'actif.

La procédure de rétablissement professionnel a pour objet le 
traitement simplifié du passif grevant le ou les patrimoines du 
débiteur personne physique. Lorsque le débiteur est titulaire de 
plusieurs patrimoines, le seuil mentionné au premier alinéa du 
présent article est déterminé en prenant en compte l'ensemble 
de ses patrimoines.

La  procédure  ne  peut  être  ouverte  en  cas  d'instance 
prud'homale en cours impliquant le débiteur au titre de l'un 
quelconque de ses patrimoines.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 645-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La valeur de réalisation de l'actif mentionné au premier alinéa 
de l'article L. 645-1 est inférieure à 15 000 euros. Cet actif est 
déclaré conformément à l'article R. 640-1-1 .
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 645-2
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsque  le  tribunal  ouvre  la  procédure  de  rétablissement 
professionnel à la demande du débiteur, il sursoit à statuer sur 
la demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire 
faite par ce dernier et,  le cas échéant,  sur l'assignation du 
créancier ou sur la requête du ministère public aux mêmes fins.

Article R. 645-3
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions 
requises pour bénéficier  de la procédure de rétablissement 
professionnel, le tribunal rejette sa demande et statue sur la 
demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire.

Article R. 645-4
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le  jugement  statuant  sur  la  demande  d'ouverture  de  la 
procédure de rétablissement professionnel est notifié par le 
greffier  au débiteur  par  lettre recommandée avec demande 
d'avis  de réception  au débiteur  dans les  huit  jours  de son 
prononcé. La lettre de notification reprend les dispositions du 
premier alinéa de l'article L. 645-9 et des articles L. 645-11 et L. 
645-12 .

Le jugement est communiqué aux personnes mentionnées à 
l'article R. 621-7 et, le cas échéant, à l'ordre professionnel ou à 
l'autorité dont relève le débiteur.

Article L. 645-2
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

La procédure de rétablissement ne peut être ouverte à l'égard 
d'un débiteur qui a fait l'objet, depuis moins de cinq ans, au titre 
de l'un quelconque de ses patrimoines, d'une procédure de 
liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance d'actif ou d'une 
décision  de  clôture  d'une  procédure  de  rétablissement 
professionnel.

Article L. 645-3
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le  tribunal  n'ouvre  la  procédure  de  rétablissement 
professionnel qu'après s'être assuré que les conditions légales 
en sont remplies.

L'avis du ministère public est requis préalablement à l'ouverture 
de la procédure.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article L. 645-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Le  tribunal  qui  ouvre  une  procédure  de  rétablissement 
professionnel désigne un juge commis chargé de recueillir tous 
renseignements  sur  la  situation  patrimoniale  du  débiteur, 
notamment le montant de son passif et la valeur de ses actifs.

Il  nomme,  pour  assister  le  juge  commis,  un  mandataire 
judiciaire ou une personne choisie sur le fondement du premier 

Article R. 645-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

I.-Le greffier joint à la copie du jugement mentionnée à l'article 
R. 645-4 un document reproduisant les termes du II du présent 
article, ainsi que :

1° Ceux des articles L. 645-4 , L. 812-2 , L. 814-5 , L. 814-10 , 
R. 814-24 et R. 814-38 , si le mandataire judiciaire est une 
personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de 
l'article L. 812-2 ;

2° Ceux des articles L. 645-4, L. 812-2, L. 812-8-1 , L. 814-5, L. 
814-10-1  ,  L.  814-10-2  ,  R.  814-24  et  R.  814-41-1  ,  si  le 
mandataire  judiciaire  est  une  personne  choisie  sur  le 
fondement du III de l'article L. 812-2.

II.-Lorsque le mandataire judiciaire désigné par le tribunal est 
une personne mentionnée au II ou III de l'article L. 812-2, celle-
ci  adresse  sans  délai  l'attestation  sur  l'honneur  prévue  au 
troisième alinéa du II de cet article, la justification de la garantie 
et de l'assurance prévues à l'article L. 814-5 ainsi que le nom 
du  commissaire  aux  comptes  assurant  le  contrôle  de  sa 
comptabilité spéciale en application, selon le cas, de l'article L. 
811-11-1 ou du III de l'article L. 814-10-1.

III.-Pour l'application du troisième alinéa du III de l'article L. 
812-2, la copie de cette attestation est adressée au magistrat 
du parquet général chargé des inspections de la cour d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  la  personne  a  son  domicile 
professionnel.

Article R. 645-6
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alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce 
même article.

Le  mandataire  judiciaire  ou  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le 
fondement du III de ce même article fait connaître sans délai 
tout élément qui pourrait justifier son remplacement. Le tribunal 
peut soit d'office, soit sur proposition du juge commis ou à la 
demande du ministère public, procéder à son remplacement.

La procédure est ouverte pour une période de quatre mois.

Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge 
commis empêché ou ayant cessé ses fonctions. La décision 
par laquelle il  est pourvu au remplacement est une mesure 
d'administration judiciaire.

Article R. 645-7
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 645-6 , la 
procédure  est  celle  prévue  à  l'article  R.  611-35  et  le  juge 
commis exerce les pouvoirs attribués par ce texte au président 
du tribunal.

Article R. 645-8
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Les actes nécessaires à la conservation des droits du débiteur 
et à la préservation de ses biens font l'objet d'un compte rendu 
remis au juge commis dont copie est transmise au ministère 
public par le mandataire judiciaire ou par la personne choisie 
sur le fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 
812-2 .

Article L. 645-5
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Le juge commis dispose des pouvoirs prévus à l'article L. 623-2 
. Il  communique sans délai au mandataire qui l'assiste tous 
renseignements et documents utiles à l'accomplissement de sa 
mission.

Article L. 645-6
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Si le débiteur est mis en demeure ou poursuivi par un créancier 
au cours de la procédure, le juge commis peut, à la demande 
du débiteur, reporter le paiement des sommes dues dans la 
limite de quatre mois et ordonner, pour cette même durée, la 
suspension  des  procédures  d'exécution  qui  auraient  été 
engagées par le créancier.

Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

Article L. 645-7
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Le  mandataire  judiciaire  ou  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le 
fondement du III de ce même article peut faire tous les actes 
nécessaires à la conservation des droits du débiteur. Ils en 
rendent compte sans délai au juge commis.

Article R. 645-9
Version en vigueur depuis le 05/08/2017

L'état chiffré des créances et des dettes mentionné au 5° de 
l'article R. 631-1 peut être complété par le débiteur dans les 
quinze jours suivant le jugement d'ouverture de la procédure de 
rétablissement professionnel. Le débiteur porte sans délai ces 
modifications à la connaissance du mandataire judiciaire ou de 
la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou 
du III de l'article L. 812-2 .

Article R. 645-10
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Pour l'application de l'article L. 645-8 , le mandataire judiciaire 
ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II 
ou  du  III  de  l'article  L.  812-2  informe par  lettre  simple  les 
créanciers  connus  de  l'ouverture  de  la  procédure  de 
rétablissement  professionnel.  Cette  lettre  reproduit  les 
dispositions des articles L. 645-8, L. 645-11 et R. 645-19 et 
comprend  en  annexe  copie  de  l'inventaire  des  biens  du 
débiteur et de la liste des créances déclarées par ce dernier.

Article R. 645-11
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Le  mandataire  judiciaire  ou  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812-2 
informe,  par  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de 
réception,  de l'ouverture de la procédure de rétablissement 
professionnel,  les  cautions  et  les  personnes  coobligées  ou 
ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté un bien 
en garantie, dont l'existence a été portée à sa connaissance 
par le débiteur ou par un créancier.

Article R. 645-12
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

A tout  moment  de l'enquête,  le  mandataire  judiciaire  ou la 
personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du 
III  de  l'article  L.  812-2  qui  se  heurte  à  une  difficulté,  peut 
demander par lettre simple au juge commis de fixer un délai de 
réponse  aux  demandes  de  renseignements  faites  en 
application de l'article L. 645-5 .

Article R. 645-13
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Le rapport du mandataire judiciaire ou de la personne choisie 
sur le fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 
812-2 est transmis par celui-ci au juge commis et au ministère 
public.
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Article L. 645-8
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Le  mandataire  judiciaire  ou  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le 
fondement du III de ce même article informe sans délai les 
créanciers connus de l'ouverture de la procédure et les invite à 
lui communiquer, dans un délai de deux mois à compter de la 
réception  de  cet  avis,  le  montant  de  leur  créance  avec 
indication des sommes à échoir et de la date des échéances 
ainsi que toute information utile relative aux droits patrimoniaux 
dont ils indiquent être titulaires à l'égard du débiteur.

Article L. 645-9
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

A  tout  moment  de  la  procédure  de  rétablissement 
professionnel,  le tribunal  peut,  sur rapport  du juge commis, 
ouvrir la procédure de liquidation judiciaire sur laquelle il a été 
sursis à statuer s'il est établi que le débiteur n'est pas de bonne 
foi  ou si  l'instruction a fait  apparaître l'existence d'éléments 
susceptibles de donner lieu aux sanctions prévues par le titre V 
du présent livre ou à l'application des dispositions des articles 
L. 632-1 à L. 632-3 .

La procédure de liquidation judiciaire est également ouverte s'il 
apparaît  que les conditions d'ouverture de la  procédure de 
rétablissement professionnel n'étaient pas réunies à la date à 
laquelle le tribunal a statué sur son ouverture ou ne le sont plus 
depuis.

Le  tribunal  peut  également  être  saisi  en  ouverture  de  la 
procédure  de liquidation  judiciaire  sur  requête  du ministère 
public ou par assignation d'un créancier ou, dans le cas prévu 
au deuxième alinéa, par le débiteur.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article R. 645-14
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Après avoir recueilli l'avis du ministère public, le juge commis 
dépose son rapport au greffe du tribunal au plus tard trois jours 
avant l'audience. Toutefois, lorsqu'est demandée l'ouverture de 
la  procédure  de  liquidation  judiciaire  en  application  des 
dispositions de l'article L. 645-9 , le rapport peut être déposé et 
porté à la connaissance du débiteur le jour de l'audience.

Article R. 645-15
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La demande faite par le débiteur en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 645-9 est déposée par celui-ci au greffe.

Le  juge  commis  qui  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal 
conformément à l'article L. 645-10 fait convoquer le débiteur à 
comparaître dans le délai qu'il fixe par les soins du greffier, par 
lettre  recommandée avec demande d'avis  de réception.  Le 
greffier informe le débiteur, le cas échéant, qu'il peut prendre 
connaissance du rapport du juge commis au greffe.

En cas de requête du ministère public, il est fait application de 
l'article R. 631-4 .

Article R. 645-16
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le juge commis ne peut siéger dans la formation collégiale, ni 
participer à son délibéré, sous peine de nullité du jugement.

Article R. 645-17
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le jugement de clôture comprend l'état chiffré des créances 
effacées  avec  l'indication,  selon  le  cas,  du  nom  ou  de  la 
dénomination et du domicile ou siège des créanciers.

Il  entraîne  la  caducité  de  la  demande  d'ouverture  de  la 
procédure de liquidation judiciaire.

Article R. 645-18
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et communiqué 
au  ministère  public  par  le  greffier.  A  leur  demande,  les 
créanciers dont les dettes sont effacées peuvent obtenir du 
greffier un extrait certifié conforme du jugement.

Article L. 645-10
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Après avoir recueilli l'avis du ministère public et sur le rapport 
du  mandataire  judiciaire  ou  de  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le 
fondement du III de ce même article, le juge commis renvoie 
l'affaire devant le tribunal aux fins d'application des dispositions 
de l'article L. 645-9 ou aux fins de voir prononcer la clôture de la 
procédure de rétablissement professionnel, sans qu'il y ait lieu 
à liquidation.  Le jugement  de clôture peut  faire  l'objet  d'un 
recours dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article R. 645-19
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Un avis du jugement de clôture est adressé pour insertion au 
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. Cette 
insertion  contient  l'indication  du  nom  du  débiteur,  de  son 
adresse professionnelle, de son numéro unique d'identification 
ainsi que, s'il y a lieu, du nom du greffe ou de la chambre des 
métiers et de l'artisanat de région dont il relève, de l'activité 
exercée et de la date du jugement ainsi que du tribunal qui l'a 
rendu.

Le même avis est publié dans un support d'annonces légales 
du lieu où le débiteur a son adresse professionnelle.

Le greffier procède d'office à ces publicités dans les quinze 
jours de la date du jugement.

Toutefois, en cas d'appel du ministère public en application du 
dernier  alinéa  de  l'article  R.  661-1  ou  en  cas  d'arrêt  de 
l'exécution provisoire ordonnée en vertu du quatrième alinéa de 
l'article  R.  661-1,  ces  publicités  ne  sont  effectuées  par  le 
greffier du tribunal qu'au vu de l'arrêt de la cour d'appel qui lui 
est transmis par le greffier de cette cour dans les huit jours de 
son prononcé.

Un avis est également adressé pour insertion dans les registres 
prévus aux quatre premiers alinéas de l'article R. 621-8 .
NOTA
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Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 645-20
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Les articles R. 643-21 et R. 643-22 sont applicables lorsque le 
tribunal prononce la clôture de la procédure de rétablissement 
professionnel sans liquidation. Le mandataire judiciaire ou la 
personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du 
III  de  l'article  L.  812-2  exerce  les  fonctions  attribuées  par 
l'article R. 643-21 au liquidateur judiciaire.

Article R. 645-21
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

L'appel  du  débiteur  est  fait  par  une  déclaration  faite  ou 
adressée par  lettre  recommandée avec demande d'avis  de 
réception au greffe de la cour d'appel.

L'appel est formé, instruit et jugé suivant la procédure sans 
représentation obligatoire.

Article L. 645-11
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

La clôture de la  procédure de rétablissement  professionnel 
entraîne effacement des dettes à l'égard des créanciers dont la 
créance est née antérieurement au jugement d'ouverture de la 
procédure, a été portée à la connaissance du juge commis par 
le débiteur et a fait l'objet de l'information prévue à l'article L. 
645-8 . Ne peuvent être effacées les dettes correspondant aux 
créances  des  salariés,  aux  créances  alimentaires  et  aux 
créances mentionnées aux 1° à 3° du I et au II de l'article L.  
643-11  .  Les  dettes  effacées  sont  mentionnées  dans  le 
jugement de clôture.

Ne peuvent être effacées les dettes grevant un patrimoine dont 
la situation n'est pas irrémédiablement compromise.

Aucune dette ne peut  être effacée lorsqu'il  apparaît  que le 
montant du passif  total  est disproportionné au regard de la 
valeur de l'actif, biens insaisissables de droit non compris.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 645-12
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Lorsqu'après le  prononcé de la  clôture de la  procédure de 
rétablissement professionnel en application de l'article L. 645-
10, il apparaît que le débiteur a obtenu le bénéfice de cette 
procédure par une description incomplète de son actif ou de 
son passif, le tribunal, s'il est saisi aux fins d'ouverture d'une 
procédure  de  liquidation  judiciaire,  peut  fixer,  dans  son 
jugement,  la  date  de  cessation  des  paiements  à  la  date 
d'ouverture de la procédure de rétablissement professionnel 
sans qu'elle puisse être antérieure de plus de dix-huit mois à la 
date de ce jugement. La décision du tribunal fait recouvrer leurs 
droits aux créanciers dont les créances avaient fait l'objet de 
l'effacement prévu par l'article L. 645-11 ; ils sont dispensés de 
déclarer ces créances à la procédure de liquidation judiciaire.

Article R. 645-22
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  ouvre  la  procédure  de 
liquidation judiciaire en application de l'article L. 645-9 met fin 
de plein droit à la procédure de rétablissement professionnel 
sans que les dettes soient effacées.

Article R. 645-23
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

En cas d'infirmation ou d'annulation du jugement ouvrant la 
procédure de rétablissement professionnel ou la clôturant, la 
cour d'appel peut, d'office, statuer sur la demande d'ouverture 
de la procédure de liquidation judiciaire.

Article R. 645-24
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Lorsque le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le 
fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812-2 a 
accompli sa mission, il dépose au greffe un compte rendu de fin 
de mission comprenant le détail de ses débours et remet au 
président  du  tribunal  une  copie  de  ce  compte  rendu  ainsi 
qu'une copie du rapport mentionné à l'article R. 645-13 .

Le président du tribunal, sur les observations du juge commis, 
fixe  par  ordonnance  le  montant  de  la  somme  allouée  au 
mandataire judiciaire ou à la personne choisie sur le fondement 
du  premier  alinéa  du  II  ou  du  III  de  l'article  L.  812-2, 
conformément aux dispositions des trois derniers alinéas de 
l'article R. 663-41 . Cette ordonnance n'est pas susceptible de 
recours.

Article R. 645-25
Version en vigueur depuis le 01/01/2017

Dès le dépôt au greffe du compte rendu de fin de mission du 
mandataire  judiciaire  ou  de  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812-2 , 
le greffier adresse au débiteur, ainsi qu'au ministère public le 
compte détaillé de ses émoluments, de ses frais et de ses 
débours établi selon les dispositions des articles R. 743-140 à 
R. 743-157 . Ce compte est déposé au greffe et annexé à celui 
du  mandataire  judiciaire  ou  de  la  personne  choisie  sur  le 
fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812-2. 
Il est complété si le greffier est appelé à régler postérieurement 
d'autres frais.
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Article L. 651-1
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux 
dirigeants d'une personne morale de droit privé soumise à une 
procédure  collective,  ainsi  qu'aux  personnes  physiques 
représentants  permanents  de  ces  dirigeants  personnes 
morales, aux entrepreneurs individuels à responsabilité limitée 
et aux entrepreneurs individuels relevant du statut défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 651-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Lorsque  la  liquidation  judiciaire  d'une  personne  morale  fait 
apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal peut, en cas de 
faute de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif, 
décider  que  le  montant  de  cette  insuffisance  d'actif  sera 
supporté, en tout ou en partie, par tous les dirigeants de droit ou 
de fait, ou par certains d'entre eux, ayant contribué à la faute de 
gestion. En cas de pluralité de dirigeants, le tribunal peut, par 
décision  motivée,  les  déclarer  solidairement  responsables. 
Toutefois, en cas de simple négligence du dirigeant de droit ou 
de fait dans la gestion de la personne morale, sa responsabilité 
au titre de l'insuffisance d'actif ne peut être engagée. Lorsque la 
liquidation judiciaire concerne une association régie par la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou, le cas 
échéant, par le code civil applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et non assujettie à 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues au 1 bis de 
l'article 206 du code général des impôts, le tribunal apprécie 
l'existence d'une faute de gestion au regard de la qualité de 
bénévole du dirigeant.

Lorsque la liquidation judiciaire a été ouverte ou prononcée à 
raison de l'activité d'un entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée à laquelle un patrimoine est affecté, le tribunal peut, 
dans les mêmes conditions,  condamner cet  entrepreneur à 
payer tout ou partie de l'insuffisance d'actif. La somme mise à 
sa charge s'impute sur son patrimoine non affecté.

Lorsque la liquidation judiciaire a été ouverte ou prononcée à 
l'égard d'un entrepreneur individuel relevant du statut défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V du présent code, le 
tribunal  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions, 
condamner  cet  entrepreneur  à  payer  tout  ou  partie  de 
l'insuffisance d'actif. La somme mise à sa charge s'impute sur 
son patrimoine personnel.

L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui 
prononce la liquidation judiciaire.

Les  sommes  versées  par  les  dirigeants  ou  l'entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine du 
débiteur. Elles sont réparties au marc le franc entre tous les 
créanciers.  Les  dirigeants  ou  l'entrepreneur  individuel  à 
responsabilité limitée ne peuvent pas participer aux répartitions 
à concurrence des sommes au versement desquelles ils ont 
été condamnés.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 651-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Le  tribunal  compétent  pour  statuer  dans  les  cas  prévus  à 
l'article L. 651-2 est celui qui a ouvert ou prononcé la liquidation 
judiciaire.

Article R. 651-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pour l'application de l'article L. 651-2 , le tribunal est saisi, selon 
le cas, par voie d'assignation ou dans les formes et selon la 
procédure prévues à l'article R. 631-4 .

Article R. 651-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les jugements rendus en application de l'article L. 651-2 sont 
communiqués par le greffier au procureur de la République.

Article R. 651-4
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article L. 651-3 , la mise en demeure faite 
au mandataire de justice d'engager l'action en responsabilité 
est délivrée par au moins deux créanciers contrôleurs. Leur 
action n'est recevable que si cette mise en demeure, adressée 
au  mandataire  de  justice  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception, est restée infructueuse pendant 
deux mois à compter de la réception de la mise en demeure.
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Article L. 651-3
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Dans les cas prévus à l'article L. 651-2 , le tribunal est saisi par 
le liquidateur ou le ministère public.

Dans  l'intérêt  collectif  des  créanciers,  le  tribunal  peut 
également être saisi par la majorité des créanciers nommés 
contrôleurs  lorsque  le  liquidateur  n'a  pas  engagé  l'action 
prévue au même article, après une mise en demeure restée 
sans suite dans un délai et des conditions fixés par décret en 
Conseil d'Etat.

Les dépens et frais irrépétibles auxquels a été condamné le 
dirigeant, l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ou 
l'entrepreneur individuel relevant du statut défini à la section 3 
du chapitre VI du titre II du livre V sont payés par priorité sur les 
sommes versées pour combler le passif.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 651-5
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Pour l'application de l'article L. 651-4 , le juge désigné par le 
président du tribunal peut se faire assister de toute personne 
de son choix dont les constatations sont consignées dans son 
rapport. Ce rapport est déposé au greffe et communiqué par le 
greffier au ministère public. Au moins un mois avant la date de 
l'audience, le greffier communique ce rapport aux dirigeants ou 
à l'entrepreneur mis en cause par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.

Le tribunal statue sur le rapport du juge désigné après avoir 
entendu ou dûment appelé les contrôleurs.

Le montant des sommes pour la garantie desquelles la mesure 
conservatoire est ordonnée conformément au deuxième alinéa 
de l'article L. 651-4 ne peut excéder le montant de la demande 
formée à l'encontre du dirigeant ou de l'entrepreneur.

RESPONSABILITÉS ET SANCTIONS  ›  RISQUE  Faillite personnelle et interdiction de gérer ; 
relèvement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 653-1
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

I.-Lorsqu'une  procédure  de  redressement  judiciaire  ou  de 
liquidation judiciaire est ouverte, les dispositions du présent 
chapitre sont applicables :

1° Aux personnes physiques exerçant une activité commerciale 
ou  artisanale,  aux  agriculteurs  et  à  toute  autre  personne 
physique exerçant une activité professionnelle indépendante y 
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé ;

2° Aux personnes physiques, dirigeants de droit ou de fait de 
personnes morales ;

3°  Aux personnes physiques,  représentants permanents de 
personnes morales, dirigeants des personnes morales définies 
au 2°.

Ces  mêmes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
personnes  physiques  ou  dirigeants  de  personne  morale, 
exerçant  une activité professionnelle indépendante et,  à ce 
titre, soumises à des règles disciplinaires.

II.-Les actions prévues par le présent chapitre se prescrivent 
par trois ans à compter du jugement qui prononce l'ouverture 
de la procédure mentionnée au I. Toutefois, la prescription de 
l'action prévue à l'article L. 653-6 ne court qu'à compter de la 
date à laquelle la décision rendue en application de l'article L. 
651-2 a acquis force de chose jugée.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 653-2
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

La faillite  personnelle emporte interdiction de diriger,  gérer, 
administrer ou contrôler, directement ou indirectement, toute 
entreprise  commerciale  ou  artisanale,  toute  exploitation 
agricole  ou  toute  entreprise  ayant  toute  autre  activité 
indépendante et toute personne morale.

Article R. 653-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque les mandataires de justice mentionnés à l'article L. 
653-7 ont connaissance de faits prévus aux articles L. 653-3 à 
L.  653-6  et  L.  653-8  ,  ils  en  informent  le  procureur  de  la 
République et le juge-commissaire.

Pour l'application de l'article L. 653-8 , la date retenue pour la 
cessation  des  paiements  ne  peut  être  différente  de  celle 
retenue en application de l'article L. 631-8 .
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RESPONSABILITÉS ET SANCTIONS  ›  RISQUE  Faillite personnelle et interdiction de gérer ; 
relèvement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 653-3
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

I.-Le tribunal  peut  prononcer  la  faillite  personnelle  de toute 
personne mentionnée au 1° du I de l'article L. 653-1 , sous 
réserve des exceptions prévues au dernier alinéa du I du même 
article, contre laquelle a été relevé l'un des faits ci-après :

1° Avoir poursuivi abusivement une exploitation déficitaire qui 
ne pouvait conduire qu'à la cessation des paiements ;

2° (Abrogé).

3° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de son actif ou 
frauduleusement augmenté son passif.

II.-Peuvent en outre, sous la même réserve, être retenus à 
l'encontre d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée 
ou d'un entrepreneur individuel relevant du statut défini à la 
section 3 du chapitre VI du titre II du livre V les faits ci-après :

1° (Abrogé)

2° Sous le couvert de l'activité ou du patrimoine visés par la 
procédure masquant ses agissements, avoir fait des actes de 
commerce dans un intérêt autre que celui de cette activité ou 
de ce patrimoine ;

3°  Avoir  fait  des  biens  ou  du  crédit  de  l'entreprise  ou  du 
patrimoine visés par la procédure un usage contraire à l'intérêt 
de cette entreprise ou de ce patrimoine à des fins personnelles 
ou pour favoriser une personne morale ou une entreprise dans 
laquelle il était intéressé, directement ou indirectement, ou un 
patrimoine distinct lui appartenant.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 653-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  tribunal  peut  prononcer  la  faillite  personnelle  de  tout 
dirigeant, de droit ou de fait, d'une personne morale, contre 
lequel a été relevé l'un des faits ci-après :

1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des 
siens propres ;

2°  Sous  le  couvert  de  la  personne  morale  masquant  ses 
agissements, avoir fait des actes de commerce dans un intérêt 
personnel ;

3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un 
usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins personnelles ou 
pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans 
laquelle il était intéressé directement ou indirectement ;

4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une 
exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu'à la cessation 
des paiements de la personne morale ;

5°  Avoir  détourné  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  l'actif  ou 
frauduleusement augmenté le passif de la personne morale.
NOTA
Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 article 173 : La présente  
ordonnance entre en vigueur le 15 février 2009. Elle n'est pas applicable aux 
procédures en cours au jour  de son entrée en vigueur,  sauf  en ce qui  
concerne les dispositions des articles 133 et 135. Les actions fondées sur  
l'obligation aux dettes sociales ne peuvent plus être engagées à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente ordonnance. En revanche, les actions déjà 
engagées au jour de cette entrée en vigueur se poursuivent.

Article R. 653-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pour l'application de l'article L. 653-7 , le tribunal est saisi, selon 
le cas, par voie d'assignation ou dans les formes et selon la 
procédure prévues à l'article R. 631-4 . La mise en demeure 
faite au mandataire de justice d'engager l'action en sanction est 
délivrée par au moins deux créanciers contrôleurs. Leur action 
n'est recevable que si cette mise en demeure, adressée au 
mandataire de justice par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, est restée infructueuse pendant deux mois 
à compter de la réception de la mise en demeure.

Article L. 653-5
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Le  tribunal  peut  prononcer  la  faillite  personnelle  de  toute 
personne mentionnée à l'article L. 653-1 contre laquelle a été 

Article R. 653-3
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque  le  tribunal  prononce  la  faillite  personnelle  ou 
l'interdiction prévue à l'article L. 653-8, il est mentionné dans 
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

relevé l'un des faits ci-après :

1° Avoir exercé une activité commerciale, artisanale ou agricole 
ou une fonction de direction ou d'administration d'une personne 
morale contrairement à une interdiction prévue par la loi ;

2° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de retarder l'ouverture de la 
procédure  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire, fait des achats en vue d'une revente au-dessous du 
cours ou employé des moyens ruineux pour se procurer des 
fonds ;

3° Avoir souscrit, pour le compte d'autrui, sans contrepartie, 
des engagements jugés trop importants au moment de leur 
conclusion,  eu égard à la situation de l'entreprise ou de la 
personne morale ;

4° Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements et 
en  connaissance  de  cause  de  celle-ci,  un  créancier  au 
préjudice des autres créanciers ;

5° Avoir, en s'abstenant volontairement de coopérer avec les 
organes de la procédure, fait obstacle à son bon déroulement ;

6° Avoir fait  disparaître des documents comptables, ne pas 
avoir tenu de comptabilité lorsque les textes applicables en font 
obligation,  ou  avoir  tenu  une  comptabilité  fictive, 
manifestement  incomplète  ou  irrégulière  au  regard  des 
dispositions applicables ;

7°  Avoir  déclaré  sciemment,  au  nom  d'un  créancier,  une 
créance supposée.

Article L. 653-6
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Le tribunal peut prononcer la faillite personnelle du dirigeant de 
la  personne  morale,  de  l'entrepreneur  individuel  à 
responsabilité  limité  ou l'entrepreneur  individuel  relevant  du 
statut défini à la section 3 du chapitre VI du titre II du livre V qui 
n'ont pas acquitté les dettes mises à leur charge en application 
de l'article L. 651-2.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

l'acte de notification du jugement que la procédure pour obtenir 
le relèvement de ces sanctions est régie par les articles L. 653-
11 et R. 653-4 du code de commerce.

Indépendamment des mentions portées au casier judiciaire en 
application du 5e de l'article 768 du code de procédure pénale, 
les jugements prononçant la faillite personnelle ou l'interdiction 
prévue à l'article L. 653-8 font l'objet des publicités prévues à 
l'article R. 621-8 et sont adressés par le greffier aux personnes 
mentionnées à l'article R. 621-7 .

Ces décisions sont signifiées dans les quinze jours de leur date 
à la diligence, selon le cas, du greffier du tribunal ou de la cour 
d'appel aux personnes sanctionnées.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article L. 653-7
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Dans les cas prévus aux articles L. 653-3 à L. 653-6 et L. 653-
8 , le tribunal est saisi par le mandataire judiciaire, le liquidateur 
ou le ministère public.

Dans  l'intérêt  collectif  des  créanciers,  le  tribunal  peut 
également être saisi à toute époque de la procédure par la 
majorité  des  créanciers  nommés  contrôleurs  lorsque  le 
mandataire de justice ayant qualité pour agir n'a pas engagé 
les actions prévues aux mêmes articles, après une mise en 
demeure restée sans suite dans un délai et des conditions fixés 
par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 653-8
Version en vigueur depuis le 08/08/2015

Dans les cas prévus aux articles L. 653-3 à L. 653-6 , le tribunal 
peut prononcer, à la place de la faillite personnelle, l'interdiction 
de  diriger,  gérer,  administrer  ou  contrôler,  directement  ou 
indirectement, soit toute entreprise commerciale ou artisanale, 
toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou 
plusieurs de celles-ci.

L'interdiction mentionnée au premier  alinéa peut  également 
être prononcée à l'encontre de toute personne mentionnée à 
l'article L.  653-1 qui,  de mauvaise foi,  n'aura pas remis au 
mandataire judiciaire, à l'administrateur ou au liquidateur les 
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renseignements  qu'il  est  tenu  de  lui  communiquer  en 
application de l'article L. 622-6 dans le mois suivant le jugement 
d'ouverture  ou  qui  aura,  sciemment,  manqué  à  l'obligation 
d'information prévue par le second alinéa de l'article L. 622-22 .

Elle  peut  également  être  prononcée  à  l'encontre  de  toute 
personne mentionnée à l'article L. 653-1 qui a omis sciemment 
de demander l'ouverture d'une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaire dans le délai de quarante-cinq jours à 
compter de la cessation des paiements, sans avoir, par ailleurs, 
demandé l'ouverture d'une procédure de conciliation.

Article L. 653-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le droit de vote des dirigeants frappés de la faillite personnelle 
ou de l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 est exercé dans 
les  assemblées  des  personnes  morales  soumises  à  une 
procédure  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire par un mandataire désigné par le tribunal à cet effet, à 
la requête de l'administrateur, du liquidateur ou du commissaire 
à l'exécution du plan.

Le tribunal peut enjoindre à ces dirigeants ou à certains d'entre 
eux, de céder leurs actions ou parts sociales dans la personne 
morale  ou  ordonner  leur  cession forcée par  les  soins  d'un 
mandataire de justice, au besoin après expertise. Le produit de 
la vente est affecté au paiement de la part des dettes sociales 
dans  le  cas  où  ces  dettes  ont  été  mises  à  la  charge  des 
dirigeants.

Article L. 653-10
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le tribunal qui prononce la faillite personnelle peut prononcer 
l'incapacité  d'exercer  une  fonction  publique  élective. 
L'incapacité est prononcée pour une durée égale à celle de la 
faillite  personnelle,  dans  la  limite  de  cinq  ans.  Lorsque  la 
décision est  devenue définitive,  le ministère public notifie à 
l'intéressé l'incapacité, qui produit effet à compter de la date de 
cette notification.

Article L. 653-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque  le  tribunal  prononce  la  faillite  personnelle  ou 
l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 , il fixe la durée de la 
mesure,  qui  ne  peut  être  supérieure  à  quinze  ans.  Il  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  sa  décision.  Les 
déchéances,  les  interdictions  et  l'incapacité  d'exercer  une 
fonction publique élective cessent de plein droit au terme fixé, 
sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement.

Le jugement de clôture pour extinction du passif, y compris 
après  exécution  d'une  condamnation  prononcée  à  son 
encontre en application de l'article L. 651-2 , rétablit le débiteur 
personne physique ou les dirigeants de la personne morale 
dans tous leurs droits. Il les dispense ou relève de toutes les 
déchéances, interdictions et incapacité d'exercer une fonction 
publique élective.

L'intéressé peut demander au tribunal de le relever, en tout ou 
partie,  des  déchéances  et  interdictions  et  de  l'incapacité 
d'exercer  une  fonction  publique  élective  s'il  a  apporté  une 
contribution suffisante au paiement du passif.

Lorsqu'il a fait l'objet de l'interdiction prévue à l'article L. 653-8, 
il peut en être relevé s'il présente toutes garanties démontrant 
sa  capacité  à  diriger  ou  contrôler  l'une  ou  plusieurs  des 
entreprises ou personnes visées par le même article.

Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdictions et 
de l'incapacité, la décision du tribunal emporte réhabilitation.

Article R. 653-4
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Toute  demande en relevé des déchéances,  interdictions  et 
incapacités est adressée par requête à la juridiction qui les a 
prononcées. Sont joints à la requête tous documents justifiant 
de la contribution au paiement du passif ou, lorsque l'intéressé 
a fait l'objet de l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 , des 
garanties démontrant sa capacité à diriger ou contrôler l'une ou 
plusieurs des entreprises ou personnes visées par cet article. 
Ces  garanties  peuvent  consister  en  une  formation 
professionnelle.

La  juridiction  statue  après  avoir  entendu  le  demandeur  et 
recueilli l'avis du ministère public.
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Article L. 654-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les dispositions de la présente section sont applicables :

1°  A  toute  personne exerçant  une  activité  commerciale  ou 
artisanale,  à  tout  agriculteur  et  à  toute  personne  physique 
exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris 
une  profession  libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé ;

2° A toute personne qui a, directement ou indirectement, en 
droit ou en fait, dirigé ou liquidé une personne morale de droit 
privé ;

3°  Aux  personnes  physiques  représentants  permanents  de 
personnes morales dirigeants des personnes morales définies 
au 2° ci-dessus.

Article L. 654-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

En cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire, sont coupables de banqueroute les 
personnes mentionnées à l'article L. 654-1 contre lesquelles a 
été relevé l'un des faits ci-après :

1° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de retarder l'ouverture de la 
procédure  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire, soit fait des achats en vue d'une revente au-dessous 
du cours, soit employé des moyens ruineux pour se procurer 
des fonds ;

2°  Avoir  détourné  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  l'actif  du 
débiteur ;

3° Avoir frauduleusement augmenté le passif du débiteur ;

4° Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait  disparaître des 
documents  comptables  de  l'entreprise  ou  de  la  personne 
morale ou s'être abstenu de tenir toute comptabilité lorsque les 
textes applicables en font obligation ;

5° Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou 
irrégulière au regard des dispositions légales.

Article L. 654-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

La banqueroute est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 
75 000 euros d'amende.

Article L. 654-4
Version en vigueur depuis le 03/01/2018

Lorsque l'auteur ou le complice de banqueroute est un dirigeant 
d'un prestataire de services d'investissement, les peines sont 
portées  à  sept  ans  d'emprisonnement  et  100  000  euros 
d'amende.

Article L. 654-5
Version en vigueur depuis le 06/08/2008

Les personnes physiques coupables des infractions prévues 
par les articles L. 654-3 et L. 654-4 encourent également les 
peines complémentaires suivantes :

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant 
les modalités de l'article 131-26 du code pénal ;

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-
27  du  code  pénal,  soit  d'exercer  une  fonction  publique  ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, 
soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger,  d'administrer,  de  gérer  ou  de  contrôler  à  un  titre 
quelconque,  directement  ou indirectement,  pour  son propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale 
ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 

Article R. 654-1
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Pour l'application de l'article L. 654-17 , la mise en demeure 
faite au mandataire de justice de se constituer partie civile est 
délivrée par au moins deux créanciers contrôleurs. Leur action 
n'est recevable que si cette mise en demeure, adressée au 
mandataire de justice par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, est restée infructueuse pendant deux mois 
à compter de la réception de la mise en demeure.
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;

3° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans 
au plus ;

4° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre 
des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds 
par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ;

5° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les 
conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.

Article L. 654-8
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  et  d'une 
amende de 30 000 euros le fait :

1° Pour toute personne mentionnée à l'article L. 654-1 , de 
passer un acte ou d'effectuer un paiement en violation des 
dispositions de l'article L. 622-7 ;

2°  Pour  toute  personne  mentionnée  à  l'article  L.  654-1, 
d'effectuer  un  paiement  en  violation  des  modalités  de 
règlement du passif prévues au plan de sauvegarde ou au plan 
de  redressement  ou  de  faire  un  acte  de  disposition  sans 
l'autorisation prévue par l'article L. 626-14 ;

3° Pour toute personne, pendant la période d'observation ou 
celle  d'exécution  du  plan  de  sauvegarde  ou  du  plan  de 
redressement, en connaissance de la situation du débiteur, de 
passer avec celui-ci l'un des actes mentionnés aux 1° et 2° ou 
d'en recevoir un paiement irrégulier ;

4° Pour toute personne, de procéder à la cession d'un bien 
rendu inaliénable en application de l'article L. 642-10 .

Article L. 654-14
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Est puni des peines prévues aux articles L. 654-3 à L. 654-5 le 
fait, pour les personnes mentionnées aux 2° et 3° de l'article L. 
654-1 , de mauvaise foi, en vue de soustraire tout ou partie de 
leur patrimoine aux poursuites de la personne morale qui a fait 
l'objet  d'un  jugement  d'ouverture  de  sauvegarde,  de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ou à celles 
des associés ou des créanciers de la personne morale, de 
détourner ou de dissimuler, ou de tenter de détourner ou de 
dissimuler,  tout  ou  partie  de  leurs  biens,  ou  de  se  faire 
frauduleusement reconnaître débitrice de sommes qu'elles ne 
devaient pas.

Est  puni  des  mêmes  peines  le  fait,  pour  l'entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée ou un entrepreneur individuel 
relevant du statut défini à la section 3 du chapitre VI du titre II du 
livre  V  qui  a  fait  l'objet  d'un  jugement  d'ouverture  d'une 
procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de 
liquidation  judiciaire  à  raison  d'une  activité  à  laquelle  un 
patrimoine  est  affecté  ou  à  raison  d'une  ou  de  plusieurs 
activités professionnelles de l'entrepreneur individuel relevant 
du statut défini à la même section 3, de mauvaise foi, en vue de 
se  soustraire  au  paiement  d'une  condamnation  susceptible 
d'être  prononcée  ou  déjà  prononcée  en  application  du 
deuxième alinéa de l'article  L.  651-2 ,  de détourner  ou de 
dissimuler, ou de tenter de détourner ou de dissimuler, tout ou 
partie  des  biens  de son patrimoine non affecté  ou de son 
patrimoine personnel pour l'entrepreneur individuel relevant du 
statut défini à la section 3 du chapitre VI du titre II du livre V, ou 
de se faire frauduleusement reconnaître sur ce dernier débiteur 
de sommes qu'il ne devait pas.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.
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Article L. 654-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le  fait,  pour  toute  personne,  d'exercer  une  activité 
professionnelle ou des fonctions en violation des interdictions, 
déchéances ou incapacité prévues par les articles L. 653-2 et 
L. 653-8 , est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une 
amende de 375 000 euros.

Article L. 654-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Pour  l'application  des  dispositions  des  sections  1  et  2  du 
présent chapitre, la prescription de l'action publique ne court 
que du jour du jugement ouvrant la procédure de sauvegarde, 
de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire lorsque 
les faits incriminés sont apparus avant cette date.

Article L. 654-17
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

La juridiction  répressive  est  saisie  soit  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  soit  sur  constitution  de  partie  civile  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du représentant des 
salariés, du commissaire à l'exécution du plan, du liquidateur 
ou de la majorité des créanciers nommés contrôleurs agissant 
dans l'intérêt collectif des créanciers lorsque le mandataire de 
justice ayant qualité pour agir n'a pas agi, après une mise en 
demeure restée sans suite dans un délai et des conditions fixés 
par décret en Conseil d'Etat.
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VOIES DE RECOURS  ›  RECOURS  Décisions susceptibles de recours et titulaires

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 661-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Sont susceptibles d'appel ou de pourvoi en cassation :

1° Les décisions statuant sur l'ouverture des procédures de 
sauvegarde  ou  de  redressement  judiciaire  de  la  part  du 
débiteur, du créancier poursuivant et du ministère public ;

2°  Les  décisions  statuant  sur  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire de la part du débiteur, du créancier poursuivant, du 
comité social et économique ou, dans les entreprises de moins 
de  cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel et du ministère public ;

3° Les décisions statuant sur l'extension d'une procédure de 
sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire ou sur la réunion de patrimoines de la part du débiteur 
soumis à la procédure, du débiteur visé par l'extension, du 
mandataire judiciaire ou du liquidateur, de l'administrateur et du 
ministère public ;

4° Les décisions statuant sur la conversion de la procédure de 
sauvegarde en redressement judiciaire de la part du débiteur, 
de l'administrateur,  du mandataire judiciaire et  du ministère 
public ;

5°  Les décisions statuant  sur  le  prononcé de la  liquidation 
judiciaire au cours d'une période d'observation de la part du 
débiteur,  de  l'administrateur,  du  mandataire  judiciaire,  du 
comité social et économique ou, dans les entreprises de moins 
de  cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel et du ministère public ;

6° Les décisions statuant sur l'arrêté du plan de sauvegarde ou 
du  plan  de  redressement  de  la  part  du  débiteur,  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du comité social et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés, des membres de sa délégation du personnel et du 
ministère public, ainsi que les décisions prises sur le fondement 
de l'article L. 626-33 ;

6° bis Les décisions statuant sur la désignation d'un mandataire 
prévue au 1° de l'article L. 631-19-2 et sur la cession de tout ou 
partie de la participation détenue dans le capital prévue au 2° 
du même article, de la part du débiteur, de l'administrateur, du 
mandataire judiciaire, du comité social et économique ou, dans 
les entreprises de moins de cinquante salariés, des membres 
de sa délégation du personnel ou, à défaut, du représentant 
des salariés mentionné à l'article L. 621-4 , des associés ou 
actionnaires  parties  à  la  cession  ou  qui  ont  refusé  la 
modification du capital  prévue par  le  projet  de plan et  des 
cessionnaires ainsi que du ministère public ;

7°  Les  décisions  statuant  sur  la  modification  du  plan  de 
sauvegarde ou du plan de redressement de la part du débiteur, 
du  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  comité  social  et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés, des membres de sa délégation du personnel et du 
ministère public, ainsi que les décisions prises sur le fondement 
de l'article L. 626-33 ;

8°  Les  décisions  statuant  sur  la  résolution  du  plan  de 
sauvegarde ou du plan de redressement de la part du débiteur, 
du  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  comité  social  et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du  personnel,  du 
créancier poursuivant et du ministère public.

II.-L'appel du ministère public est suspensif, à l'exception de 
celui portant sur les décisions statuant sur l'ouverture de la 
procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire.

III.-En  l'absence  de  comité  social  et  économique,  le 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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représentant des salariés exerce les voies de recours ouvertes 
à ces institutions par le présent article.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 661-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les décisions mentionnées aux 1° à 5° du I de l'article L. 661-1 , 
à l'exception du 4°, sont susceptibles de tierce opposition. Le 
jugement  statuant  sur  la  tierce  opposition  est  susceptible 
d'appel et de pourvoi en cassation de la part du tiers opposant.

Article L. 661-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les décisions arrêtant ou modifiant le plan de sauvegarde ou 
de  redressement  ou  rejetant  la  résolution  de  ce  plan  sont 
susceptibles de tierce opposition.

Le jugement statuant sur la tierce opposition est susceptible 
d'appel et de pourvoi en cassation de la part du tiers opposant.

Il ne peut être exercé de tierce opposition contre les décisions 
rejetant l'arrêté ou la modification du plan de sauvegarde ou de 
redressement ou prononçant la résolution de ce plan.

Article L. 661-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les jugements ou ordonnances relatifs à la nomination ou au 
remplacement du juge-commissaire ne sont pas susceptibles 
de recours.

Article L. 661-6
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

I.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public :

1° Les jugements ou ordonnances relatifs à la nomination ou au 
remplacement de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  liquidateur,  des 
contrôleurs, du ou des experts ;

2°  Les  jugements  statuant  sur  la  durée  de  la  période 
d'observation, sur la poursuite ou la cessation de l'activité.

II.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur ou 
du ministère public, les jugements relatifs à la modification de la 
mission de l'administrateur.

III.-Ne sont  susceptibles  que d'un  appel  de  la  part  soit  du 
débiteur, soit du ministère public, soit du cessionnaire ou du 
cocontractant mentionné à l'article L. 642-7 les jugements qui 
arrêtent  ou  rejettent  le  plan  de  cession  de  l'entreprise.  Le 
cessionnaire ne peut interjeter appel du jugement arrêtant le 
plan de cession que si ce dernier lui impose des charges autres 
que  les  engagements  qu'il  a  souscrits  au  cours  de  la 
préparation du plan. Le cocontractant mentionné à l'article L. 
642-7 ne peut interjeter appel que de la partie du jugement qui 
emporte cession du contrat.

IV.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public  ou  du  cessionnaire,  dans  les  limites  mentionnées  à 
l'alinéa précédent, les jugements modifiant le plan de cession.

V.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur, 
de  l'administrateur,  du  liquidateur,  du  cessionnaire  et  du 
ministère public les jugements statuant sur la résolution du plan 
de cession.

VI.-L'appel du ministère public est suspensif, sauf s'il porte sur 
une  décision  statuant  sur  l'ouverture  de  la  procédure  de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire et n'est pas limité à 
la nomination de l'administrateur, du mandataire judiciaire ou 
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des experts.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 661-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Il ne peut être exercé de tierce opposition ou de recours en 
cassation contre :

1° Les décisions rendues en application du V de l'article L. 626-
30 ;

2° Les jugements mentionnés à l'article L. 661-6 et les arrêts 
rendus en application des I et II du même article.

Le pourvoi en cassation n'est ouvert qu'au ministère public à 
l'encontre des arrêts rendus en application du III, IV et V de 
l'article L. 661-6.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 661-9
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En cas d'infirmation du jugement imposant de renvoyer l'affaire 
devant  le  tribunal,  la  cour  d'appel  peut  ouvrir  une nouvelle 
période d'observation. Cette période est d'une durée maximale 
de trois mois.

En cas d'appel du jugement statuant sur la liquidation judiciaire 
au cours de la période d'observation ou arrêtant ou rejetant le 
plan de sauvegarde ou le plan de redressement judiciaire et 
lorsque  l'exécution  provisoire  est  arrêtée,  la  période 
d'observation est prolongée jusqu'à l'arrêt de la cour d'appel.

Article L. 661-11
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Les décisions rendues en application de l'article L. 645-4 ainsi 
que des chapitres Ier, II et III du titre V sont susceptibles d'appel 
de la part du ministère public.

L'appel du ministère public est suspensif.

Article L. 661-12
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les recours du ministère public prévus par le présent chapitre 
lui sont ouverts même s'il n'a pas agi comme partie principale.

VOIES DE RECOURS  ›  RECOURS  Délais et formes des recours (règles générales)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Pas de disposition législative propre dans cette rubrique. Article R. 661-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Les jugements et ordonnances rendus en matière de mandat 
ad  hoc,  de  conciliation,  de  sauvegarde,  de  redressement 
judiciaire,  de  rétablissement  professionnel  et  de  liquidation 
judiciaire sont exécutoires de plein droit à titre provisoire.

Toutefois,  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  à  titre 
provisoire les jugements et ordonnances rendus en application 
des articles L. 622-8 , L. 626-22 , du premier alinéa de l'article L. 
642-20-1 , de l'article L. 651-2 , des articles L. 663-1 à L. 663-4 
ainsi que les décisions prises sur le fondement de l'article L. 
663-1-1 et les jugements qui prononcent la faillite personnelle 
ou l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 .

Les  dispositions  des  articles  514-1  et  514-2  du  code  de 
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procédure civile ne sont pas applicables.

Par dérogation aux dispositions de l'article 514-3 du code de 
procédure  civile,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
statuant en référé, ne peut arrêter l'exécution provisoire des 
décisions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent 
article que lorsque les moyens à l'appui de l'appel paraissent 
sérieux.  L'exécution  provisoire  des  décisions  prises  sur  le 
fondement de l'article L. 663-1-1 peut être arrêtée, en outre, 
lorsque  l'exécution  risque  d'entraîner  des  conséquences 
manifestement excessives. Dès le prononcé de la décision du 
premier président arrêtant l'exécution provisoire, le greffier de 
la cour d'appel en informe le greffier du tribunal.

En cas d'appel du ministère public d'un jugement mentionné 
aux articles L. 645-11 , L. 661-1 , à l'exception du jugement 
statuant sur l'ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 
redressement  judiciaire,  L.  661-6  et  L.  661-11 ,  l'exécution 
provisoire est arrêtée de plein droit à compter du jour de cet 
appel. Le premier président de la cour d'appel peut, sur requête 
du procureur général, prendre toute mesure conservatoire pour 
la durée de l'instance d'appel.
NOTA
Conformément aux dispositions de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 
décembre  2019  modifié  par  l'article  22  du  décret  n°  2019-1419  du  20  
décembre 2019, ces dispositions s'appliquent aux instances introduites à  
compter du 1er janvier 2020.

Article R. 661-2
Version en vigueur depuis le 12/02/2020

Sauf dispositions contraires, l'opposition et la tierce opposition 
sont  formées  contre  les  décisions  rendues  en  matière  de 
mandat  ad  hoc,  de  conciliation,  de  sauvegarde,  de 
redressement judiciaire, de rétablissement professionnel et de 
liquidation judiciaire, de responsabilité pour insuffisance d'actif, 
de faillite personnelle ou d'interdiction prévue à l'article L. 653-8 
, par déclaration au greffe dans le délai de dix jours à compter 
du prononcé de la décision.

Toutefois,  pour  les  décisions  soumises  aux  formalités 
d'insertion dans un support d'annonces légales et au Bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales, le délai ne court 
que du jour de la publication au Bulletin officiel des annonces 
civiles  et  commerciales.  Pour  les  décisions  soumises  à  la 
formalité d'insertion dans un support d'annonces légales, le 
délai ne court que du jour de la publication de l'insertion.

Article R. 661-3
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Sauf dispositions contraires, le délai d'appel des parties est de 
dix jours à compter  de la notification qui  leur  est  faite des 
décisions  rendues  en  matière  de  mandat  ad  hoc,  de 
conciliation,  de  sauvegarde,  de  redressement  judiciaire,  de 
rétablissement  professionnel  et  de  liquidation  judiciaire,  de 
responsabilité pour insuffisance d'actif, de faillite personnelle 
ou d'interdiction prévue à l'article L. 653-8 .

Toutefois, le délai dans lequel le débiteur peut interjeter appel 
du  jugement  arrêtant  ou  rejetant  le  plan  de  cession  de 
l'entreprise  est  de  dix  jours  à  compter  du  prononcé  du 
jugement.

Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 642-1 et à 
l'article  L.  642-7  ,  le  greffier  notifie  la  décision,  dans  les 
quarante-huit heures de son prononcé, au cocontractant, au 
cessionnaire ou au bailleur. Le délai d'appel est de dix jours à 
compter de la notification.

Le délai d'appel du procureur de la République et du procureur 
général est de dix jours. Ces délais sont comptés à partir de la 
réception par le procureur de la République de l'avis qui lui est 
donné de la décision dans les formes prévues, selon le cas, aux 
articles R. 611-25 , R. 611-41 , R. 621-7 ou R. 645-19 .
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Article R. 661-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'appel du procureur de la République et du procureur général 
est  fait  par  une déclaration d'appel  remise ou adressée au 
greffe de la cour d'appel.

Lorsque cette déclaration est faite par voie postale, la date de 
l'acte d'appel est celle de l'expédition.

Lorsque l'appel du procureur de la République ou du procureur 
général est interjeté à l'encontre d'un jugement mentionné aux 
articles  L.  661-6  ,  L.  661-9  ou  rendu  en  application  des 
chapitres Ier et III du titre V du livre VI de la partie législative du 
présent code, l'appelant en informe immédiatement, par tout 
moyen, le greffier du tribunal et les mandataires de justice. Le 
greffier de la cour d'appel notifie par lettre simple cet appel au 
débiteur et aux personnes mentionnées au 4° de l'article R. 
661-6 .

Article R. 661-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La  personne  exerçant  une  voie  de  recours  au  nom de  la 
délégation du personnel du comité social et économique ou, le 
cas  échéant,  le  représentant  des  salariés  doit,  à  peine 
d'irrecevabilité, justifier de son habilitation.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 661-6
Version en vigueur depuis le 01/09/2024

L'appel des jugements rendus en application des articles L. 
661-1 , L. 661-6 , des chapitres Ier et III du titre V, de la section 
II du chapitre II et du chapitre IV du titre IX du livre VI de la partie 
législative du présent code, est formé, instruit et jugé suivant 
les modalités de la procédure avec représentation obligatoire 
prévue par les articles 901 à 925 du code de procédure civile, 
sous réserve des dispositions qui suivent :

1°  Les  mandataires  de  justice  qui  ne  sont  pas  appelants 
doivent être intimés.

Dans tous les cas, le procureur général est avisé de la date de 
l'audience ;

2° L'appel des jugements arrêtant ou rejetant le plan de cession 
est soumis à la procédure à jour fixe ;

3° Dans les cas autres que ceux qui sont mentionnés au 2° ci-
dessus et sauf s'il est recouru à la procédure à jour fixe, l'affaire 
est  instruite  conformément  aux  règles  applicables  à  la 
procédure  à  bref  délai.  Le  président  de  la  chambre  peut 
toutefois décider que l'affaire sera instruite selon les règles 
applicables à la procédure avec mise en état ;

4°  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  parties  à  l'instance  d'appel,  les 
représentants de la délégation du personnel du comité social et 
économique et, le cas échéant, le représentant des salariés 
ainsi  que,  le  cas échéant,  le  cessionnaire,  le  cocontractant 
mentionné  à  l'article  L.  642-7,  les  titulaires  des  sûretés 
mentionnées  à  l'article  L.  642-12  ou  le  bénéficiaire  de  la 
location-gérance sont  convoqués pour être entendus par la 
cour. La convocation est faite par lettre simple du greffier ;

5° Aucune intervention n'est recevable dans les dix jours qui 
précèdent la date de l'audience ;

6° La cour d'appel statue au fond dans les quatre mois suivant 
le prononcé des jugements mentionnés à l'article L. 661-6.
NOTA
Conformément à l’article 16 du décret n° 2023-1391 du 29 décembre 2023,  
ces  dispositions  entrent  en  vigueur  le  1er  septembre  2024.  Elles  sont  
applicables aux instances d'appel introduites à compter de cette date et aux 
instances  reprises  devant  la  cour  d'appel  à  la  suite  d'un  renvoi  après  

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

106 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

VOIES DE RECOURS  ›  RECOURS  Délais et formes des recours (règles générales)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE
cassation lorsque la juridiction de renvoi est saisie à compter de cette même 
date.

Article R. 661-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le greffier de la cour d'appel transmet dans les huit jours du 
prononcé de l'arrêt une copie de celui-ci au greffier du tribunal 
pour l'accomplissement des mesures de publicité prévues à 
l'article R. 621-8 lorsque l'arrêt infirme une décision soumise à 
la publicité.

Il notifie l'arrêt aux parties et, par remise contre récépissé, au 
procureur général. Il informe les personnes mentionnées au 4° 
de l'article R. 661-6 du prononcé de l'arrêt.

Article R. 661-8
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le pourvoi en cassation du ministère public est fait par une 
déclaration au greffe de la Cour de cassation selon les règles 
prévues au premier alinéa de l'article R. 661-4.
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Article L. 670-1
Version en vigueur depuis le 19/05/2011

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  aux 
personnes physiques, domiciliées dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, et à leur succession, qui 
ne sont ni  des agriculteurs, ni  des personnes exerçant une 
activité  commerciale,  artisanale  ou  toute  autre  activité 
professionnelle  indépendante,  y  compris  une  profession 
libérale  soumise  à  un  statut  législatif  ou  réglementaire, 
lorsqu'elles sont de bonne foi et en état d'insolvabilité notoire. 
Les dispositions des titres II à VI du présent livre s'appliquent 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires à celles du 
présent titre.

Avant qu'il  ne soit statué sur l'ouverture de la procédure, le 
tribunal commet, s'il l'estime utile, une personne compétente 
choisie dans la liste des organismes agréés, pour recueillir tous 
renseignements  sur  la  situation  économique  et  sociale  du 
débiteur.

Les  déchéances  et  interdictions  qui  résultent  de  la  faillite 
personnelle ne sont pas applicables à ces personnes.

Article L. 670-1-1
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le  présent  titre  est  également  applicable  aux  personnes 
physiques domiciliées dans les départements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin ayant constitué un patrimoine affecté 
conformément  à  l'article  L.  526-7  et  dont  l'activité  agricole, 
commerciale,  artisanale ou indépendante est  exclusivement 
exercée avec affectation de patrimoine.

Sauf  dispositions  contraires,  les  références  faites  à  la 
personne,  au  débiteur,  au  contrat  et  au  cocontractant 
s'entendent, respectivement :

― de la personne en tant que titulaire d'un patrimoine non 
affecté ;

― du débiteur en tant que titulaire d'un patrimoine non affecté ;

― du contrat passé par le débiteur ainsi défini ;

― du cocontractant ayant conclu avec lui un tel contrat.

Les dispositions qui intéressent les biens, droits ou obligations 
des personnes mentionnées au premier alinéa doivent, sauf 
dispositions  contraires,  être  comprises  comme  visant  les 
éléments du seul patrimoine non affecté. Les dispositions qui 
intéressent  les  droits  ou  obligations  des  créanciers  de  ces 
personnes s'appliquent, sauf dispositions contraires, dans les 
limites du seul patrimoine non affecté.

Article R. 670-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Les  formes  de  procéder  applicables  devant  les  tribunaux 
judiciaires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle dans les matières prévues par le présent code sont 
déterminées par l'article 31 de la loi du 1er juin 1924 portant 
introduction  des  lois  commerciales  françaises  dans  ces 
départements et par les articles 37 à 39 de l'annexe du code de 
procédure civile relative à l'application de ce code dans ces 
mêmes départements.

Toutefois,  devant  le  tribunal  qui  les  a  désignés,  les  règles 
relatives  à  la  représentation  obligatoire  par  avocat  ne 
s'imposent  au  mandataire  ad  hoc,  au  conciliateur,  à 
l'administrateur,  au mandataire judiciaire,  au commissaire à 
l'exécution du plan et au liquidateur, pour l'exécution de leur 
mission, que lorsque leur demande est formée par assignation 
ou par la remise de l'acte mentionné à l'article 31 de l'annexe du 
code de procédure civile. Elles ne s'imposent à ceux-ci devant 
le juge-commissaire que pour les procédures relevant de la 
section 1 du chapitre IV du titre II du présent livre.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article R. 670-2
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, le tribunal de l'exécution connaît :

1° Des difficultés d'exécution des décisions prises par le juge 
commissaire en application de l'article L. 642-18 ;

2° Des contestations relatives au règlement de l'ordre par le 
liquidateur.

Le tribunal d'exécution exerce les attributions conférées par le 
présent livre au juge des ordres du tribunal judiciaire.

Le liquidateur ne peut, ni en son nom personnel, ni en qualité 
de  mandataire  judiciaire,  être  déclaré  adjudicataire  des 
immeubles du débiteur.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article L. 670-2
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le juge-commissaire peut ordonner la dispense de l'inventaire 
des biens des personnes visées à l'article L. 670-1 .

Article L. 670-3
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Il  n'est  pas  procédé,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  à  la 
vérification  des  créances  s'il  apparaît  que  le  produit  de  la 
réalisation de l'actif sera entièrement absorbé par les frais de 
justice, sauf décision contraire du juge-commissaire.

Article L. 670-4
Version en vigueur depuis le 19/05/2011

Lors de la clôture des opérations de liquidation judiciaire, le 
tribunal  peut,  à  titre  exceptionnel,  imposer  au débiteur  une 
contribution  destinée  à  l'apurement  du  passif  dans  les 

Article R. 670-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle :

1° L'ordonnance prévue à l'article R. 642-28 comporte, outre 
les  indications  mentionnées  à  l'article  R.  642-22  ,  les 
énonciations figurant à l'article 144 de la loi du 1er juin 1924 
mettant  en  vigueur  la  législation  civile  française  dans  les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;

2° L'ordonnance prévue à l'article R. 642-30 comporte, outre 
les  indications  mentionnées  à  l'article  R.  642-22,  les 
énonciations figurant au deuxième alinéa de l'article 261 de la 
même loi ;

3° La vente par voie d'adjudication amiable est soumise aux 
dispositions des articles 249 à 254 de la même loi.
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proportions  qu'il  détermine.  Le  tribunal  désigne  dans  ce 
jugement un commissaire chargé de veiller à l'exécution de la 
contribution.

Pour fixer les proportions de la contribution, le tribunal prend en 
compte les facultés contributives du débiteur déterminées au 
regard  de  ses  ressources  et  charges  incompressibles.  Le 
tribunal  réduit  le  montant  de  la  contribution  en  cas  de 
diminution des ressources ou d'augmentation des charges du 
contributeur.

Son paiement doit être effectué dans un délai de deux ans.

Article L. 670-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Outre  les  cas  prévus  à  l'article  L.  643-11,  les  créanciers 
recouvrent  également  leur  droit  de  poursuite  individuelle  à 
l'encontre du débiteur lorsque le tribunal constate, d'office ou à 
la demande du commissaire, l'inexécution de la contribution 
visée à l'article L. 670-4 .

Article L. 670-6
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le jugement prononçant la liquidation judiciaire est mentionné 
pour une durée de cinq ans dans le fichier prévu à l'article L. 
751-1 du code de la consommation .

Article R. 670-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, la répartition du produit des ventes et le règlement de 
l'ordre  des  créanciers  par  le  liquidateur  mentionnés  au 
cinquième  alinéa  de  l'article  L.  642-18  sont  exclusivement 
soumis aux dispositions prévues par le présent livre.

Article R. 670-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2013

Pour l'application des dispositions du présent livre dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
mots :

"  service de la  publicité  foncière "  ou "  fichier  immobilier  " 
doivent s'entendre comme signifiant " bureau foncier " ou " livre 
foncier ".

SITUATIONS PARTICULIÈRES  ›  DROIT  Entrepreneur individuel à responsabilité limitée

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 680-1
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Lorsque les dispositions des titres Ier à VI du présent livre sont 
appliquées à raison des activités professionnelles exercées par 
un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, elles le sont 
patrimoine par patrimoine.

Article L. 680-2
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Les  dispositions  des  titres  Ier  à  VI  du  présent  livre  qui 
intéressent  la  situation  économique ou les  biens,  droits  ou 
obligations du débiteur entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée  doivent,  sauf  dispositions  contraires,  être  comprises 
comme  visant  les  éléments  du  seul  patrimoine  affecté  à 
l'activité en difficulté ou, si l'activité est exercée sans affectation 
de patrimoine, du seul patrimoine non affecté.

Article L. 680-3
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Les  dispositions  des  titres  Ier  à  VI  du  présent  livre  qui 
intéressent les droits ou obligations des créanciers du débiteur 
entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée s'appliquent, 
sauf dispositions contraires, dans les limites du seul patrimoine 
affecté à l'activité en difficulté ou, si l'activité est exercée sans 
affectation de patrimoine, du seul patrimoine non affecté.

Article L. 680-4
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sauf dispositions contraires, les références faites par les titres 
Ier à VI du présent livre au débiteur, à l'entreprise, au contrat, 
au cocontractant s'entendent, respectivement :

― du débiteur en tant qu'il exerce l'activité en difficulté et est 
titulaire du patrimoine qui se rattache à celle-ci, à l'exclusion de 
tout autre ;

―  de  l'entreprise  exploitée  dans  le  cadre  de  l'activité  en 
difficulté ;

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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― si un patrimoine est affecté à l'activité en difficulté, du contrat 
passé à l'occasion de l'exercice de cette activité ou, si l'activité 
est exercée sans affectation de patrimoine, du contrat passé en 
dehors  du  ou  des  activités  auxquelles  un  patrimoine  est 
affecté ;

―  du  cocontractant  ayant  conclu  le  contrat  mentionné  au 
précédent alinéa.

Article L. 680-5
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Lorsque les dispositions des titres Ier à VI du présent livre sont 
appliquées à raison d'une activité professionnelle exercée sans 
affectation de patrimoine, les éléments d'actif et de passif qui, 
le cas échéant, proviennent d'un patrimoine dont l'affectation a 
cessé de produire ses effets en application de l'article L. 526-15 
sont considérés comme étant hors du patrimoine non affecté. 
Cette  exclusion  prend fin  dès  lors  que  les  créances  ayant 
composé l'ancien patrimoine sont éteintes.

Le présent article n'est pas applicable si l'exercice de l'activité à 
laquelle  le  patrimoine  était  affecté  s'est  poursuivi  après  la 
cessation de l'affectation.

Article L. 680-6
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Le jugement d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire emporte, de 
plein droit, jusqu'à la clôture de la procédure ou, le cas échéant, 
jusqu'à  la  fin  des opérations du plan,  interdiction pour  tout 
débiteur  d'affecter  à  une  activité  professionnelle  un  bien 
compris dans le patrimoine visé par  la  procédure ou,  sous 
réserve du versement des revenus mentionnés à l'article L. 
526-18  ,  de  modifier  l'affectation  d'un  tel  bien,  lorsqu'il  en 
résulterait une diminution de l'actif de ce patrimoine.

Tout acte passé en violation des dispositions du présent article 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public dans le délai de trois ans à compter de sa date.

Article L. 680-7
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sans  préjudice  de  la  compétence  attribuée  au  juge-
commissaire  par  l'article  L.  624-19  ,  le  tribunal  saisi  d'une 
procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de 
liquidation  judiciaire  ouverte  à  l'égard  d'un  entrepreneur 
individuel  à  responsabilité  limitée connaît  des contestations 
relatives  à  l'affectation  des  éléments  du  patrimoine  de  cet 
entrepreneur qui s'élèvent à l'occasion de cette procédure.

SITUATIONS PARTICULIÈRES  ›  DROIT  Entrepreneur individuel (statut unique)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 681-1
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Toute demande d'ouverture d'une procédure prévue aux titres 
II à IV du présent livre ou d'une procédure de surendettement 
prévue au livre VII du code de la consommation à l'égard d'un 
entrepreneur individuel relevant du statut défini à la section 3 
du chapitre VI du titre II du livre V du présent code est portée 
devant le tribunal compétent pour connaître des procédures 
prévues aux titres II à IV du présent livre.

Sous  réserve  des  règles  propres  au  rétablissement 
professionnel, le tribunal, saisi d'une telle demande, apprécie à 
la fois :

1° Si les conditions d'ouverture d'une procédure prévue aux 

Article R. 681-1
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

I.-La demande d'ouverture mentionnée à l'article L. 681-1 est 
présentée conformément aux dispositions des titres II à IV du 
présent livre, sous réserve des dispositions suivantes :

1° La situation de trésorerie, l'état chiffré des créances et des 
dettes,  l'état  actif  et  passif  des sûretés ainsi  que celui  des 
engagements hors bilan et l'inventaire sommaire des biens du 
débiteur exigé par les 2° et 5° à 7° de l'article R. 621-1 et les 3° 
et 5° à 7° de l'article R. 631-1 sont présentés en distinguant les 
biens, droits ou obligations du débiteur relevant du patrimoine 
professionnel et ceux relevant du patrimoine personnel. Les 
actes de renonciation à la protection du patrimoine personnel 
de l'entrepreneur individuel prévus à l'article L. 526-25 sont 

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

110 / 113



Mini code du dirigeant Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

SITUATIONS PARTICULIÈRES  ›  DROIT  Entrepreneur individuel (statut unique)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

titres II à IV du présent livre sont réunies, en fonction de la 
situation  du  patrimoine  professionnel  de  l'entrepreneur 
individuel ;

2° Si les conditions prévues à l'article L. 711-1 du code de la 
consommation sont réunies, en fonction de l'actif du patrimoine 
personnel et de l'ensemble des dettes exigibles ou à échoir 
dont le recouvrement peut être poursuivi sur cet actif.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

mentionnés en précisant le nom du créancier concerné ainsi 
que le montant de l'engagement ;

2° Les pièces et informations mentionnées aux articles R. 621-
1 et  R. 631-1 sont complétées par celles mentionnées aux 
articles R. 721-2 et R. 721-3 du code de la consommation et, le 
cas  échéant,  par  la  copie  de  tout  acte  de  renonciation 
mentionné au 1°.

II.-Le débiteur peut solliciter, dans sa demande d'ouverture, le 
bénéfice  des  mesures  de  traitement  de  sa  situation  de 
surendettement  prévues  au  livre  VII  du  code  de  la 
consommation.

Article R. 681-2
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

L'accord du débiteur mentionné au IV de l'article L. 681-2 et à 
l'article L. 681-3 peut être recueilli lors de l'audience au cours 
de laquelle le tribunal examine la demande d'ouverture d'une 
procédure prévue aux titres II à IV du présent livre.

Article L. 681-2
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

I. - Le tribunal ouvre une procédure prévue aux titres II à IV du 
présent livre si les conditions en sont réunies. Les dispositions 
propres à la procédure ouverte s'appliquent, sous réserve du 
présent titre.

II. - Dans le cadre de la procédure ouverte, si les conditions 
prévues au 2° de l'article L. 681-1 ne sont pas réunies à la date 
du jugement d'ouverture, les dispositions des titres II à IV du 
présent livre qui intéressent les biens, droits ou obligations du 
débiteur sont comprises, sauf dispositions contraires, comme 
visant les éléments du seul patrimoine professionnel. Celles qui 
intéressent les droits ou obligations des créanciers du débiteur 
s'appliquent, sauf dispositions contraires, dans les limites du 
seul patrimoine professionnel.

III. - Si les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 681-1 
sont réunies à la date du jugement d'ouverture, les dispositions 
des titres II à IV du présent livre qui intéressent les biens, droits 
ou  obligations  du  débiteur  entrepreneur  individuel  sont 
comprises, sauf dispositions contraires, comme visant à la fois 
les éléments du patrimoine professionnel et ceux du patrimoine 
personnel.

Les droits de chaque créancier sur le patrimoine professionnel, 
le patrimoine personnel ou tout ou partie de ces patrimoines 
sont déterminés conformément à la section 3 du chapitre VI du 
titre II du livre V et du présent livre.

Le tribunal traite, dans un même jugement, des dettes dont 
l'entrepreneur  individuel  est  redevable  sur  ses  patrimoines 
professionnel et personnel, en fonction du droit de gage de 
chaque créancier, sauf dispositions contraires.

IV. - Par dérogation au III, lorsque la distinction des patrimoines 
professionnel et personnel a été strictement respectée et que le 
droit  de  gage  des  créanciers  dont  les  droits  sont  nés  à 
l'occasion  de  l'activité  professionnelle  de  l'entrepreneur 
individuel  ne  porte  pas  sur  le  patrimoine  personnel  de  ce 
dernier, le tribunal qui ouvre la procédure saisit, avec l'accord 
du  débiteur,  la  commission  de  surendettement  aux  fins  de 
traitement  des  dettes  dont  l'entrepreneur  individuel  est 
redevable sur son patrimoine personnel. Le livre VII du code de 
la consommation ainsi que le sixième alinéa de l'article L. 526-
22 du présent code sont alors applicables. Le tribunal exerce 
les fonctions du juge des contentieux de la protection, qu'il peut 
déléguer en tout ou partie au juge-commissaire.

Le tribunal  et  la commission de surendettement s'informent 
réciproquement  de  l'évolution  de  chacune  des  procédures 
ouvertes.

V.  -  Le  tribunal  connaît  des  contestations  relatives  à  la 

Article R. 681-3
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Le tribunal apprécie dans un même jugement si les conditions 
d'ouverture mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 681-1 sont, 
alternativement ou cumulativement, réunies.

Lorsque  la  commission  de  surendettement  territorialement 
compétente est saisie en application du IV de l'article L. 681-2, 
le greffe du tribunal transmet sans délai au secrétariat de cette 
commission  une  copie  du  jugement  et  de  l'ensemble  des 
pièces du dossier.

Lorsqu'il est fait application de l'article L. 681-3, le greffe du 
tribunal transmet sans délai au secrétariat de la commission de 
surendettement  territorialement  compétente  une  copie  du 
jugement ainsi que l'ensemble des pièces du dossier.

Article R. 681-4
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

L'avis  du  jugement  mentionné  à  l'article  R.  611-43  et  au 
cinquième  alinéa  de  l'article  R.  621-8  contient,  outre  les 
mentions prévues par ces dispositions, la dénomination utilisée 
pour l'exercice de l'activité professionnelle incorporant son nom 
ou nom d'usage, précédé ou suivi immédiatement des initiales “ 
EI ” ou “ entrepreneur individuel ” et l'indication de la procédure 
ouverte en application du II, du III ou du IV de l'article L. 681-2.

Lorsqu'il est fait application du IV de l'article L. 681-2 ou de 
l'article L. 681-3, le jugement est notifié par le greffe au débiteur 
et aux créanciers dont l'existence a été signalée par le débiteur. 
S'il  y  a  lieu,  le  greffe  en  avise  également  le  mandataire 
judiciaire,  le  ministère  public  et  l'administrateur  judiciaire 
lorsqu'il  en  a  été  désigné  un.  La  notification  aux  autres 
organismes et personnes mentionnés aux articles R. 722-1 et 
R. 722-6 du code de la consommation est effectuée par la 
commission de surendettement dans les conditions prévues 
par ces articles.

La décision de rejet de la demande d'ouverture mentionnée à 
l'article L. 681-1 est notifiée par le greffe au débiteur.
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séparation  des  patrimoines  de  l'entrepreneur  individuel  qui 
s'élèvent à l'occasion de la procédure ouverte.

VI. - Le jugement d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, 
de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire emporte, 
de plein droit,  jusqu'à la clôture de la procédure ou, le cas 
échéant, jusqu'à la fin des opérations du plan, interdiction pour 
tout  débiteur  entrepreneur  individuel,  sous  réserve  du 
versement  de  ses  revenus,  de  modifier  son  patrimoine 
professionnel, lorsqu'il en résulterait une diminution de l'actif de 
ce patrimoine.

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la 
demande de tout intéressé ou du ministère public dans le délai 
de trois ans à compter de sa date.

VII. - Lorsqu'une procédure de liquidation judiciaire est ouverte, 
l'entrepreneur  individuel  peut  exercer  une  nouvelle  activité 
professionnelle. Un nouveau patrimoine professionnel est alors 
constitué. Ce patrimoine professionnel n'est pas concerné par 
la procédure ouverte.

Le  débiteur  ne  peut  constituer  plus  de  deux  patrimoines 
distincts de son patrimoine personnel.

La faculté d'exercer une nouvelle activité professionnelle dans 
les conditions prévues au premier alinéa du présent VII  ne 
s'applique pas au débiteur qui, au titre de l'un quelconque de 
ses patrimoines, a fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une 
procédure de liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance 
d'actif  ou  d'une  décision  de  clôture  d'une  procédure  de 
rétablissement professionnel.

En  cas  de  scission  du  patrimoine  professionnel  prévue au 
présent  VII,  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  emporte 
interdiction de toute opération entraînant  une diminution de 
l'actif du patrimoine faisant l'objet de la procédure au profit de 
toute autre activité exercée par le débiteur.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 681-3
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Si les conditions prévues au 2° de l'article L. 681-1 sont seules 
réunies,  le  tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  à  l'ouverture  d'une 
procédure prévue aux titres II à IV du présent livre et renvoie 
l'affaire, avec l'accord du débiteur, devant la commission de 
surendettement. Le livre VII du code de la consommation ainsi 
que le sixième alinéa de l'article L. 526-22 du présent code sont 
alors applicables.

Si la commission de surendettement constate au cours de la 
procédure que les conditions en sont remplies, elle invite le 
débiteur à demander l'ouverture d'une procédure prévue aux 
titres  II  à  IV  du  présent  livre.  Le  tribunal  qui  ouvre  cette 
procédure en informe la commission de surendettement, qui 
est dessaisie, sauf si les conditions prévues au IV de l'article L. 
681-2  sont  réunies.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  et  la 
commission de surendettement s'informent réciproquement de 
l'évolution  de  chacune  des  procédures  ouvertes.  Les 
dispositions du présent alinéa relatives à la commission de 
surendettement  sont  également  applicables  au  juge  des 
contentieux de la protection.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article L. 681-4

Article R. 681-5
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Les jugements rendus en application du IV de l'article L. 681-2 
et de l'article L. 681-3 sont susceptibles d'appel par les parties 
dans un délai de dix jours à compter de leur notification.

Article R. 681-6
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Le créancier qui n'est pas partie à un jugement mentionné à 
l'article R. 681-5 peut contester la séparation des patrimoines 
de l'entrepreneur individuel par déclaration au greffe du tribunal 
dans un délai de dix jours à compter de la notification qui lui a 
été faite, ou à compter de la publication du jugement au Bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales.

En cas de contestation, l'entrepreneur individuel, les créanciers 
connus,  le  mandataire  judiciaire,  le  ministère  public  et 
l'administrateur judiciaire, lorsqu'il en a été désigné un, sont 
convoqués  par  tout  moyen  et  sans  délai  par  le  greffe.  Le 
tribunal recueille leurs observations et statue sur l'ensemble 
des contestations soulevées.

La  décision  du  tribunal  est  notifiée  par  le  greffe.  Elle  est 
susceptible d'appel dans un délai de dix jours à compter de sa 
notification.

Article R. 681-7
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

Quand il a été fait application du IV de l'article L. 681-2, le 
tribunal et la commission de surendettement se communiquent 
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Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application 
du présent titre.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

réciproquement  toutes  informations  qu'ils  jugent  utiles  à 
l'accomplissement de leur mission, et notamment les décisions 
et mesures qu'ils prennent ainsi que les pièces versées à leurs 
dossiers susceptibles d'éclairer la situation financière générale 
de l'entrepreneur individuel concerné par les deux procédures.
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